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AHECBUSSEMEXT DÉTERMINE. — CRÉANCIER DÈ 

COMMUNAUTÉ. 

LA 

La clause d'ameublissement stipulée au nom de la fem-

me par son contrat de mariage, dans le but restreint de 

fournir aux besoins de l'exploitation d'une sucrerie éta-

it sur la terre ameublée, a pu être considérée par les 

juges du fait, souverains appréciateurs des termes de la 

stipulation, comme constitutive d'un ameublissement dé-

terminé et non d'un ameublissement pur et simple. Ainsi, 

«créancier de la communauté qui, au moment où il con-

tractait avec le mari, connaissait la clause d'ameublisse-

roeut restreint, et, par conséquent, son caractère déroga-

toire au régime de la communauté, ne peut faire valoir ses 

'Wls sur le montant de l'ameublissement. L'affectation 

spéciale qui lui a été donnée s'oppose à l'exercice de son 

«ion, Une telle clause est parfaitement légale; elle a son 

Point d'appui dans l'art. 1387 du Code Napoléon et ne 

contrevient à aucune des dispositions législatives qui ré-

s'issent la communauté. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Férey et sur 

^conclusions conformes de M. l'avocat-général Raynal; 

I'want, Me Devaux. (Rejet du pourvoi du sieur Marion 

Jg^WrSt de la Cour impériale de Paris, du 21 jan-

"GS COiVJOlNÎ. — ACCROISSEMENT. — INSTITUTION A PARTS 

ÉGALES. 

ïioc°'',t'U-e 'e testateurî Par une seule et même disposi-

ons'nStlllle s?n neveu et sa n'èce légataires de tous ses 

parts *t°Ul 6" ^ou'r et dis?0861, au j°ur c'e son décès, à 
|,ar[,P

0rtions égales, il n'y a pas là assignation de la 

«as ie, acun des institués dans les biens légués. En ce 
s. ' e legs peut être considéré comme legs conjoint et 

nnant lieu 
eur. 
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l>arts el' 
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que les juges ont le droit de consulter, il leur 

<lue, par ces mots : « Pour en jouir et disposer à 

factèrg |°^ions éSa|es, » il n'a pas entendu altérer le ca-

iilé des
 eSs conjoint et n'a voulu faire dépendre l'éga-

cès. jn-^1'81ue du partage qui serait fait après son dé-

SHto rJsPr»dence conforme. (Arrêts de la Cour de cas-

hr
e
 1832 ̂ 17octobre 1808. 14 mars 1815 et 18 décem-

lardefi'"^> au ra
PP°rt de M. le conseiller Bayle-Mouil-

,?énérai. \ -A concmsi°ns conformes du même avocat-

es crf f nt' M" Aubin- (Rejet du pourvoi du sieur 

-2janCioe
un arrêt de la Cour impériale de Douai, du 

vt 1856.) 

DEGATS. — RESPONSABILITÉ. — NÉGLIGENCE. — 

j ^ DÉFAUT DE MOTIFS. 

5,eriise enT' d'U"e excePtion tirée de la nullité d'une ex-

S?ce san6 <1Ue le ^uge de Paix avait nommé les experts 
1
 fairecettSC1Ue 1-es Parties eussent été mises en demeure 

i"ge d'an 1?omination> est suffisamment motivé lorsque 

■Ws renfpr
Pe 3 adoPté les motifs du premier juge, les-

,8lP'iCUe^maient ™e réponse, sinon littérale, du moins 

5! £ d J ex
ceplion rejetée. 

nil,s,;s par uP[letaire d'un bois est responsable des dégâts 
T$ n a rjF

,^7aPlns qui s'y retirent lorsqu'il est constaté 

/1,cation i U P°ur les détruire et en empêcher la mu'l-
1
 nce et Ho f ÇreJudice étant alors le résultat de sa négli-

ges ,e sa faute. ' , il en doit la réparation, aux termes 

Hti constant^ et 1385 du Code NaPoleon- (Jurispru-
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 «'est ; 
:e.que le in^j, nde à se faire un grief de cassation 

1 Maires -ppel a mis hors de cause d'autres 
- assignes comme lui en responsabilité, lors-

qu'il est déclaré par le jugement que les dégâts doivent 

être attribués à son fait personnel. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Nachet et sur les 

conclusions conformes du même avocat général, plaidant 

Me Avisse, du pourvoi de M. de Réthune contre un juge-

ment du Tribunal civil de Beauvais rendu sur l'appel de la 

sentence du juge de paix. 

DOMAINE DE I.'ËTAT. — ALGÉRIE. — POSSESSION. — CHOSE 

JUGÉE. 

Il convient qu'un pourvoi soumis à la chambre des re-

quêtes et qui, entre autres questions, soulève celle de sa-

voir comment un arrêt de la chambre civile doit être en-

tendu pour en induire, si l'interprétation en est faite dans 

un certain sens , l'autorité de la chose jugée sur un ac-

quiescement que l'Etat par ses agents aurait donné dans 

un débat en matière domaniale, il convient, disons-nous, 

que ce pourvoi soit renvoyé devant cette dernière chambre 

pour qu'elle explique elle-même le sens de son arrêt. 

C'est ce qu'a fait la chambre des requêtes, en admettant, 

au rapport de M. Taillandier et sur les conclusions con-

formes du même avocat général, plaidant M" Jousselin, le 

pourvoi de M. le préfet d'Alger agissant au nom de l'Etat, 

contre un jugement du Tribunal de première instance de 
Bliflati au » mai ieoo. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Hérenger. 

, Audience du 2 mars. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UÏILITÉ PUBLIQUE. — FACULTÉ 

POUR LE PROPRIÉTAIRE DE DEMANDER L'EXPROPRIATION. 

DÉLAI. POINT DE DÉPART. ARRÊTÉ DE CESSIBILITÉ. 

L'arrêté de cessibilité prescrit par le W 3 de l'art. 2 de la 
loi du 3 mai -l 841 ne peut être remplacé par la loi ou l'or-
donnance qui autorise l'exécution des travaux, encore 
bien que celte loi ou celte ordonnance détermine, par l'in-
dicaiion des numéros et de la contenance, les propriétés 
particulières auxquelles l'expropriation est applicable. 

Spécialement, c'est l'arrêté de cessibilité, et non l'ordonnance 
royale autorisant l'expropriation, qui fait courir le délai 
après lequel le propriétaire menacé d'expropriation peut 
user du droit que lui accorde l'art. 14 de la loi de 1841 de 
présenter requête au Tribunal à l'effet d'obtenir un juge-

ment d'expropriation. 

En conséquence, tant que l'arrêté de cessibilité n'a pas été 
pris, le propriétaire, quels que soient les termes de la loi 
ou de l'ordonnance et le temps écoulé depuis, n'est pas re-

cevable à demander l'expropriation. 

Le 12 mars 1845, fut rendue, pour l'élargissement, par 

voie d'expropriation, de la partie de la rue Montmartre 

comprise entre la pointe Saint-Eustache et la rue Neuve-

Saint-Eustache, une ordonnance royale ainsi conçue : 

Art. 1er. Le plan de la rue Montmartre, à Paris, est arrêté 
conformément aux légers noircis tracés sur le plan ci-annexé 
et suivant le procès-verbal des points de repère sur ledit 

plan. 
Art. 2. Est déclarée d'utilité publique l'exécution dudit plan 

dans la partie comprise entre la pointe Saiiit-Eustache et la 
rue Neuve-Saint-Eustache, et en ce qui touche le côté des 

numéros pairs seulement. 
En conséquence, la ville de Paris est autorisée à acquérir, 

soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation, les immeubles ou 
portions d'immeubles compris dans les limites ci-dessus indi-
quées, le tout conformément aux décisions décrites dans les 

délibérations du conseil municipal de Paris, des 20 août et 

29 novembre 1844. 

D'après cette ordonnance, l'opération devait être divi-

sée en six parties et exécutée en six années consécutives, 

à partir de sa promulgation, savoir : la première et la 

seconde section en 1847, la troisième en 1848, la qua-

trième en 1849, la cinquième en 1850, la sixième en 1851, 

la septième et dernière en 1852. 
Les travaux des cinq premières sections ont, en eflet, 

été exécutés conformément aux prescriptions de l'ordon-

nance royale ; mais ceux des deux dernières sections 

n'ont pas encore été réalisés. 
Propriétaire de deux maisons portant, rue Montmartre, 

les n°! 82 et 84, et comprises dans la sixième section, 

M. Gareaua cru pouvoir, en 1856, réclamer, aux termes 

de l'article 14 de la loi du 3 mai 1841, l'expropriation des 

deux maisons lui appartenant, maisons que la menace 

d'expropriation, toujours subsistante bien que ne se réali-

sant jamais, frappait d'une grande dépréciation. L'ordon-

nance du 12 mars» 1845, désignant par leurs numéros les 

maisous de M. Gareau, indiquant, par elle-même ou par 

les plans y annexés, les limites précises dans lesquelles 

ces immeubles seraient atteints par l'expropriation, ren-

dait inutile, suivant le propriétaire, l'arrêté de cessibilité, 

et cette ordonnance devait elle-même servir de point de 

départ au délai après lequel le propriétaire aurait le droit 

de se prévaloir de l'article 14 de la loi de 1841. 
M. le préfet de la Seine, au nom de la ville de Pans, a 

soutenu, au contraire, que l'arrêté de cessibilité était in-

dispensable pour faire courir le délai, et qu'ainsi la de-

mande de M. Gareau ne pouvait être accueillie. 
Le Tribunal civil de la Seine a rendu, le 16 juillet 1856, 

le jugement suivant : 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 14 de la loi du 3 mai 
1841, c'est de l'arrêté tu préfet que part le délai après lequel 
tout propriétaire dont les terrains sont compris audit arrêté 

peut agir de son chef ; _ ; 
« Que c'est cet arrêté qui met le ministère public en mesure 

de requérir l'expropriation et qui fixe le moment où l'ad-
ministration, jusque-là simplement autorisée, commence ef-

fectivement à agir; 
« Attendu que les Tribunaux ne peuvent substituer, pai 111-

.nrp.tminn. de Drétendus équivalents à une dispositions! lor-

des 

terprétation, de prétendus équivalents à une dispo: 

nielle et si précise ; . 
« Qu'ainsi, ce n'est pas le Tribunal qui peut être ?aisi 

réclamations d'un propriétaire, fondées sur lo long intervalle 
qui s'écoule entre la loi ou le décret qui autorise 1 exécution 
des travaux d'utilité publique et l'arrête du préfet qui déter-
mine les propriétés particulières auxquelles l'expropriation est 

applicable ; 
« Par ces motifs, 
« Rejette la requête. » 

M. Gareau s'est pourvu en cassation contre ce juge-

ment, pour violation des art. 2 et 14 de la loi du 3 mai 

1841. Il a cru pouvoir invoquer, à l'appui de son pour-

voi, un arrêt rendu, le 3 avril 1855, par là chambre civile 

de la Cour de cassation. 
M. le préfet de la Seine, pour la ville de Paris, a défen-

du au pourvoi et a nié que l'arrêt du 3 avril 1855 fût appli-

cable à l'espèce. 
La Cour, au rapport de M. le conseiller Lavielle, sur 

les plaidoiries de Me Mathieu Rodet, pour le demandeur, et 

de Me Jager-Schmidt, pour la Ville, et conformément aux 

conclusions ds M. le premier avocat-général de Marnas, a 

rendu, après délibération en chambre du conseil, l'arrêt 

suivant : 

« Attendu qifH résulte de la combinaison des articles 2,11 
et 14 do la loi du 3 mai 1841 que, si le premier arrêté du pré-

fet prescrit pur le n° 2, arrêté qui doit désigner les localités 
ou territoires sar lesquels los travaux auront lieu, peut être 
remplacé par l'ordonnance royale qui autorise ces travaux, il 
n'en est pas de même du second arrêté exigé par le n° 3 du 
même article 2, c'est-à-dire de l'arrêté ultérieur et motivé qui 
doit déterminer les terrains à occuper, les noms des proprié-

taires et l'époque de la prise d.e possession ; 
« Que, loin d'admettre que ce second arrêté puisse être sup-

pléé, comme le premier, par l'ordonnance royale, la loi pres-
crit, au contraire, qu'il soit rendu séparément, depuis cette 
ordonnance, et au'il serve lui-même de point de denaii ÀJ'AÎ-

-TflEU*i'*~ ^" " piusit'iu s lui uiiiiu>;s, et iiuunitiMcht :i i e\iil-

c'i<«!*** droit ouvert au propriétaire par l'article 14 io ladite 

loi ; 
« Attendu que si, pour obtenir l'autorisation du gouverne-

ment, il est nécessaire de lui faire connaître la ligue et l'en-
sembre des travaux et de lui en soumettre les plans, il ne s'en 
suit pas que l'approbation de ces plans et l'autorisation de les 
exécuter puissent rendre inutile l'arrêté de cessibilité qui for-
me une époque nouvelle et importante de la procédure, et qui, 
par ses indications précises, actuelles et définitives, peut seul 
servir de base au jugement d'expropriation, sans lequel ne peu-
vent être dépossédés les propriétaires dans l'intérêt desquels ces 
formes et ces délais ont été principalement introduits ; 

« Attendu que, de son côté, l'administration, autorisée seu-
lement jusque-là à suivre l'expropriation, ne peut être con-
trainte à la consommer contre son intérêt el son droit, si ce 
n'est après l'expiration d'une année à partir do cet arrêté de 
cessibilité qui paralyse, dans les mainsdu propriétaire, la dis-, 
position des immeubles affectés aux travaux qui vont commen-

cer ,; . / ; ■ : , ' 
n Attendu que la loi a été ainsi entendue et appliquée dans 

l'expropriation même dout il s'agit, puisque les travaux de 
chacune des sections déjà terminées de la rue Montmartre ont 
été précédés, indépendamment de l'ordonnance royale, d'un 
arrêté distinct de cessibilité et d'un jugement d'expropria-

tion ; 
« Attendu, en fait, que ces actes indispensables n'ont pas 

encore eu lieu pour la section non commencée de la même rue 
qui comprend les immeubles du demandeur, et que, dès lors, 
le jugement attaqué, en rejetant sa demande comme prématu-
rée, en a fait, au contraire, une juste application à l'espèce ac-

tuelle; * 
« Par ces motifs, 
« Rejette le pourvoi formé contre le jugement d'expropria-

tion rendu parle Tribunal civil de la Seine le 16 juillet 

1856, etc. » 
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— COXSEN-
JUGK DE PAIX. — COMPÉTENCE. PROROGATION. 

TEMENT ÉCRIT. 

S'il est permis aux parties de proroger la compétence 

du juge de paix au-delà du taux fixé par la loi, il faut pour 

cela qu'il soit procédé conformément à l'article 7 du Code 

de procédure civile, et qu'il apparaisse d'un consentement 

écrit donné par les parties à cette prorogation. 
Une partie ne peut être considérée comme ayant tacite-

ment consenti à la prorogation, par cela seul que c'est 

elle-même qui a saisi le juge de paix d'une demande qui 

excédait le taux de sa compétence ; et elle n'est pas irre-

cevable à se prévaloir en appel, devant le Tribunal civil, 

de l'incompétence du juge qu'elle avait elle-même saisi. 

Cassation, après délibération en chambre du conseil, 

au rapport de M. le conseiller Gaultier, et contrairement 

aux conclusions de M. le premier avocat général de Mar-

nas, de deux jugements du Tribunal civil de Confolens. 

(Rourdier et consorts contre Faubert. Plaidauts, Mcs Ma-

thieu-Bodet et Maulde.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE RESANÇON (ch. correct.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Jobard. 

Audiences des 21, 22 et 24 janvier. 

L'article 14 (titre 2) du décret du 28 scptembre-6 octobre 1791, 
sur la police rurale, reste applicable aux faits de mutila-
tions d'arbres d'autrui qui ne sont pas de nature à les 
faire périr. Il n'est pas abrogé, en cette partie, par les ar-

ticles 445, 446 et 484 du Code pénal. 

Mme Paméla G... et son domestique lrénée comparais-

sent sous la prévention d'avoir exercé de concert des voies 

de fait sur les arbres garnissant le clos des mariés Paris 

de Monay. L'époque où le domestique lrénée se montra si 

docile à agir sous les inspirations vindicatives de sa maî-

tresse est celle du mois d'août 1855. 
De ces arbres, trois sapins avaient eu la cîme coupée ou 

brisée; neuf autres sapins, deux platanes et un peuplier 

avaient été mutilés en les perçant avec une tarière. 
Le Tribunal de Lons-le-Saubiier condamna chacun des 

deux prévenus à un mois d'emprisonnement. Sur leur ap-

pel et sur l'appel du ministère public, la Cour, après avoir 

entendu le rapport fait par M. le conseiller d'Orival, eut 

à statuer sur une question de droit pénal, qui, d'un intérêt 

restreint »dans l'espèce, ainsi qu'on le verra, par suite 

d'une circonstance de fait, acquiert en principe et comme 

jurisprudence une valeur qu'il serait superflu de relever. 

Aux termes des art. 445 et 446 du Code pénal, la main 

criminelle qui mutile, coupe ou écorce l'arbre d'autrui de 

manière à le faire périr, est passible d'un emprisonnement 

qui ne doit pas être au dessous de six jours, ni au dessus 

de six mois, à raison de chaque arbre, sans que la pénalité 

puisse excéder cinq ans. En outre (art. 455), il doit être 

prononcé une amende qui ne peut excéder le quart des 

restitutions et dommages-intérêts, ni être au dessous de 

16 francs. 

Ces peines son| sévères. 
Mais au cas où les arbres n'auront pas été mutilés, cou-

pés ou écorcés de manière à les faire périr et n'auront pas 

péri, le fait sera-t-il à l'abri de toutes poursuites? Un acte 

de vengeance fréquent dans les campagnes et aussi dom-

mageable semble-t-il toléré par le silence de la loi pé-

nale? 
C'est ce que prétendait Me Oudet, défenseur de l'un 

des deux prévenus. Il citait, à l'appui de cette opinion, un 

arrêt de rejet de la chambre criminelle de la Cour de cas-

sation, du 24 avril 1847, rapporté par Dalloz, Recueil pé-

riodique, 1854, table, v. Destruction, et les autorités ci-

tées en note. 
M. l'avocat-général Alviset invoquait, au contraire, l'ar-

ticle 14 du titre 2 du décret du 28 septembre-6 octobre 

1791, sur la police rurale. Selon ce magistrat, cet article 

reste en vigueur quant aux mutilations qui ne sont pas de 

nature à faire périr l'arbre. Les lois antérieures conser-

vent leur empire sur ce cas que n'a point prévu le Code 

de 1810. 
La Cour l'a ainsi pensé, et, tout en constatant, en fait, 

qu'un des arbres mutilés par les prévenus avait péri, ce 

qui autorisait l'application du Code pénal (art. 446), elle 

^'W%im ^èWcK"»ûtiim\ •m'I&^Adimr, a notre 

connaissance, qui ait consacré une telle solution. 

On nous saura gré d'en rapporter le texte :* 

« A l'égard des trois sapins dont la cîme aurait été coupée 

ou brisée dans le courant de l'année 1833 : 
« Considérant qu'il ne résulte pas de l'instruction et des 

débats des preuves suffisantes contre les prévenus; 
« A l'égard des neuf sapins, des deux platanes et. du peuplier 

qui ont été mutilés en les perçant avec une tarière : 
« Adoptant, sur la culpabilité des prévenus, les motifs des 

premiers juges ; , 

« Sur l'application de la peine : 
« Considérant que l'art. 446 du Code pénal ne punit que 

les mutilations pratiquées sur les arbres de manière à les faire 
périr; que, des douze arbres mutilés, un seul, le peuplier, a 
péri; que ce n'est donc qu'à raison de ce seul arbre que l'ar-

ticle 446 précité peut être appliqué aux prévenus ; 
« A l'égard des autres arbres qui n'ont pas péri : 
« Considérant que le titre 2 du décret du 28 seplembre-

6 octobre 1791, intitulé : « De la police rurale, » et connu sous 
le nom de « Code rural, » n'a été abrogé par aucune loi pos-
térieure; qu'il est de principe, qu'à moins d'abrogation ex-
presse, les lois postérieures laissent subsister les dispositions 
des lois antérieures qu'elles.n'ont pas pour objet de remplacer; 
que ce principe a été reconnu el appliqué au Code rural par 
l'orateur du gouvernement dans l'exposé, fait au Corps légis-
latif, des motifs de l'art. 484 dii Code pénal ; qu'ainsi le décret 
sur la police rurale est encore en vigueur dans toutes celles 
de ses dispositions qui n'ont pas été reproduites soit dans le 

(iode pénat, soit dans d'autres lois postérieures ; 
« Considérant que l'art. 14 de ce décret punit ceux qui 

écorceront ou couperont en tout ou en partie des arbres sur 
pied; que cette disposition comprend non-seulement l'abatta-
ge des arbres et les mutilations de nature à les faire périr, mais 
encore les dégradations qui ne sont pas de nature à produire 
cet effet; que le Code pénal de 1810 ne s'est occupé, dans ses 
art. 445 ot 446, que de la destruction totale des arbres, et 
pour en augmenter notablement la pénalité; qu'il garde un 
silence complet sur les mutilations qui ne sont pas do nature à 
les faire périr, mais qu'on ne saurait conclure do ce silence 
qu'il ait entendu abroger dans son intégrité l'art. 14 du Code 
rural et laisser sans autre moyen do répression qu'une action 
civile en dommages-intérêts un genre de délits fréquent dans 
les campagnes, toujours grave par le caractère de méchaucelé 
qui les accompagne, quelquefois presque aussi dommageable 
dans ses effets que si les arbres eussent été entièrement abat-
tus, et réprimés d'ailleurs par le Code forestier lorsqu'il s'at-

taque aux arbres des 1K.\ et forêts; 
'< Considérant que le.- .révenus argumentent en vain, pour 

établir cette abrogati , Je l'art. 484 du Code pénal, que ce 
Code ne s'est point o. i né d'une manière générale des matiè-
res de la police rurale; qu'il n'a reproduit que quelque-unes 
des dispositions do la loi de 1791, Taissant toutes les autres en 
vigueur; qu'il est établi, par unejurisprudenceconstanto, que 
l'art. 437 relatif aux inondalions n'a point abrogé l'art. 18 de 
la loi sur la police rurale qui s'occupe de la même matière des 
inondations; et que l'art, 453, qui punit ceux qui tueront des 
chevaux ou des bestiaux appartenant à autrui, n'a pas abrogé 
les dispositions de l'art. 30 de la même lui qui punissentles 
blessures faites aux mêmes animaux ; qu'on doit reconnaître et 
décider également que les art. 443 et 446 du Code pénal, qui 
ne prévoient que la* destruction totale des arbres, n'ont pas 
réglé la matière des simples dégradations qui ne sont pas de 
nature à les faire périr, et n'ont pas implicitement abrogé, 
sous ce rapport, les dispositions de l'art. 14 du décret de 1791. 

« Considérant que le prévenu lrénée B... n'avait aucun inté-
rêt personnel à commettre le délit; qu'il n'a fait que céder aux 
suggestions de la femme G...; que ses torts sont moins graves 
et qu'il y a lieu de réduire la peine prononcée contre lui ; 

« Considérant que les premiers juges ont omis de prononcer 
contre les prévenus l'amende portée par l'art. 455 du Code 

pénal; que cette omission doit être réparée; 
« Par ces motifs, la Cour renvoie les prévenus du fait d'a-

voir dans le courant de l'année 1855 coupé ou brisé la cîme de 

trois sapins ; 
« Les déclare coupables d'avoir: 1° dans le courant du 

printemps ou de l'été de 1855, à Monay, ensemble et de con-
cert, coupé méchamment en partie, en les perforant avec une 
tarière, neuf sapins et deux platanes, dans la propriété et au 
préjudice du sieur Paris; délit prévu par l'art. 14 du décret 

de 1791, sur la police rurale ; 
« 2° A la même époque et au même lieu, mutilé et détruit 

un peuplier au préjudice de la même personne, soit en le per-
forant avec une tarière, soit en l'écorçant, délit prévu par les 

art. 446 et 455 du Code pénal; 
« Et considérant qu'en cas de conviction de plusieurs délits 

la peine la plus forte doit être seule prononcée; que le dom-
mage fait aux onze arbres qui n'ont pas péri, n'étant pas dé-
terminé et paraissant d'ailleurs très-minime, la peine la plus 
forte est celle des art. 446, 445 et 455 du Code pénal ; 

« Condamne la femme G... à un mois d'emprisonnement; 
« Condamne lrénée 15... à quinze jours de la même peine; 
« Chacun solidairement à 16 fr.. d'amende et aux frais, en 

conformité des art. 446, 4i5,, 455 du Code pénal, 14 du décret 
du 28 sepwmbre-6 octobre 1791, 365 et 194 du Code d'instruc-

tion cri mi telle, etc. » 

I . : 
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JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section du 

contentieux. 

Audiences des 20 février et 7 mars suivant ; — appro-

bation impériale du 6 mars. 

GARDE NATIONALE. — COMPAGNIES D'ARTILLERIES AUTORISÉES 

PAR ARRÊTÉ MINISTÉRIEL. INSCRIPTION D'OFFICE SUR LES 

CONTRÔLES. — EXCÈS DE POUVOIR. — ARRÊTÉS PRÉFECTO-

RAUX. •— INCOMPÉTENCE. 

I. Les préfets sont incompétents pour confirmer ou réformer 
les décisions des conseils de recensements qui inscrivent les 
citoyens sur les contrôles de la garde nationale pour tel ou 
tel service ; en conséquence, l'arrêté préfectoral confirmati f 
d'une décision du conseil de recensement qui inscrit un ci-
toyen sur les contrôles de la compagnie d'artillerie de la 
garde nationale doit être annulé pour incompétence et ex-
cès de pouvoir. 

II. Lorsqu'il s'agit de compagnies d'artillerie qui ne sont 
pas organisées pour la défense du territoire, en vertu de 
décrets impériaux, mais qui, formées volontairement, sont 
maintenues par simple arrêté ministériel, les conseils de 
recensement ne peuvent inscrire malgré eux les citoyens 
sur les contrôles desdites compagnies d'artitlerie. 

III. Quid à l'égard des compagnies d'artillerie organisées 
pour la défense du territoire en vertu de décrets impériaux? 
(Non résolu.) 

M. Davesnes, commissaire-priseur à Compiègne, a été 

inscrit sur les contrôles de la compagnie des artilleurs 

de la ville de Compiègne; c'est sans son consente-

ment que le sieur Davesnes a été inscrit d'office, sous le 

n° 84, sur les contrôles de cette compagnie d'artillerie, 

alors que cette compagnie ne doit se composer que de 75 

hommes, qu'elle s'est formée volontairement dans l'ori-

gine et qu'elle a été approuvée par simple décision du mi-

nistre de l'intérieur. 

M. Davesnes s'est pourvu contre cette décision du 28 

février 1856 ; mais le préfet de l'Oise, par arrêté du 31 

mai suivant, a confirmé la décision du conseil de recense-

ment, et M. Davesnes.s'est pourvu séparément et contre 

l'arrêté du préfet de l'Oise, et contre la décision du conseil 

de recensement de la garde nationale de Compiègne. 

Sur ce double pourvoi est intervenu le décret suivant : 
« napuiec.., ,

 n 

« Vu la loi des 7-14 octobre 1790; 

« Vu les lois des 22 mai 1831, 13 juin 1851 et le décret du 
41 janvier 1852 ; 

« Ouï M. de Renepont, auditeur, on son rapport; 
« Ouï M

e
 Moutard-Martin, avocat du sieur Davesnes, en ses 

observations ; 

« Ouï M. de Forcade, maître des requêtes, commissaire du 
gouvernement, en ses conclusions ; 

« Considérant que les deux pourvois sont connexes; que, 
dès lors, il y a lieu de les joindre pour y statuer par un seul 
décret ; 

« Sur les conclusions du sieur Davesnes, tendant à l'annula-
tion de l'arrêté du préfet du département de l'Oise, en date 
du 31 mai 1850 ; » 

« Considérant que, d'après l'article 34 de la loi du 13 juin 
4851, l'admission des gardes nationaux dans les compagnies 
d'artilleurs est prononcée par les conseils de recensement; 
que le même article dispose que les décisions de ces conseils, 
qui ont prononcé ces admissions, ne sont pas susceptibles de 
recours devant les jurys de révision; 

« Qu'aucune disposition, soit de cette loi, soit des lois anté-
rieures ou postérieures, n'autorise le recours contre ces dé-
cisions devant les préfets ; 

« Qu'elles peuvent seulement nous être déférées pour in-
compétence ou excès de pouvoirs, en vertu de la loi des 7-14 
octobre 1790 ; 

.« Que, dès-lors, le préfet du département de l'Oise a com-
mis un excès de pouvoirs en statuant sur les réclamations 
portées devant lui contre la décision du conseil de recense-
ment de la ville de Compiègne, en date du 28 février précé-
dent, qui avait maintenu le sieur Davesnes sur les contrôles de 
la compagnie d'artillerie de cette ville. 

« Sur les conclusions du sieur Davesnes tendant à l'annu-
lation, pour excès de pouvoirs, de la décision du conseil de 
recensement, en date du 28 février 1856 : 

« Sans qu'il soit besoin de statuer sur le moyen tiré de ce 
que le sieur Davesnes n'aurait pas dû être inscrit le quatre-
vingt-quatrième sur les contrôles alors que la compagnie d'ar-

tillerie ne devait être composée que de soixante-quinze hom-
mes; 

« Considérant que la compagnie d'artillerie de la garde 
nationale de la ville de Compiègne n'a pas été formée en exé-
cution d'un décret du chef de l'Etat rendu dans un intérêt de 
défense nationale; qu'il résulte de l'instruction que la forma-
tion de cette compagnie a été purement volontaire à son ori-
gine, et qu'elle n'a été maintenue qu'en vertu d'une autorisa-
tion de notre ministre de l'intérieur; 

.« Que, dans ces circonstances, le service dans cette compa-
gnie ne peut être obligatoire; que, dès lors, le conseil de re-
censement de ladite compagnie d'artillerie a commis un excès 
de pouvoirs en maintenant le sieur Davesnes sur les contrôles, 
malgré ses réclamations; 

« Art. 1
cr

. L'arrêté du préfet du département de l'Oise, en 
date du 31 mai 1856, est annulé pour excès de pouvoirs. 

« Art. 2. La décision du conseil de recensement de la com-
pagnie d'artillerie de la ville de Compiègne, en date du 28 
février 1856, est annulée pour excès de pouvoirs. 

« Le sieur Davesnes sera rayé des contrôles de ladite com-
pagnie d'artillerie. » 

TRIBUNAUX ETRANGERS 

ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

M. Betts, commissaire spécial. 

Audience du 20 février. 

LES REPRÉSENTANTS DE LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER 

DU NORD. — GRELLET JEUNE. — ÉDOUARD DAVID. — 

FÉLICITÉ DEBUD. —r PROCÉDURE EN EXTRADITION. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

La physionomie de l'assemblée est la même que les 

jours précédents. M. Busteed, avocat de Carpentier, est 

présent; il demande la parole et s'exprime ainsi : 

Dans l'intérêt de mon client, je m'associe aux vues dévelop-
pes hier par M. Townsend, et je fais la même demande que 
ui : le renvoi des prévenus. 11 y a encore bien d'autres mo-

tifs. Le premier résulte de l'absence du droit qu'a le commis-
saire d'occuper son siège dans cette cause, par la raison qu'il 
n'a pas reçu une commission spéciale pour cette affaire, ainsi 
qu'il est ordonné par la section VI de l'acte du Congrès de 
1848. Il doit y avoir une désignation expresse faite par l'une 
des Cours des Etats-Unis dans chaque cas d'extradition ; le 
iext»des statuts est formel sur ce point. Ils disent que toute 
personne, avocat ou homme de loi, pourra recevoir une com-
mission spéciale dans un cas donné : celle du commissaire 
actuel devrait donc être au nom de M. George F. Betts, à peine 
de su'ltté." Au lieu de cela, l'investiture qu'il réclame résulte 
d'une délégation de la C "urde circuit de New-York, du22jan-

vier 1853 qui n'est ni dans les termes absolus, ni dans l'esprit de 
l'acte du Congrès. L'autorité doit être conférée d'une manière 
stricte et à parler franchement, je ne vois pas que cet ordre 
de la (Jour donne le moins du monde à Sou Honneur un pou-
voir quelconque dans ce procès. Certains droits appartiennent 
aux fonctions de commissaire, dans une juridiction limitée, 

et au delà de laquelle beaucoup, d'actes demeurent sans auto-

rité. Je ne vois donc pas (l'avocat se tourne du côté du corn-

missaire) comment et pourquoi vous êtes ici commissaire; je 
n'en trouve aucune preuve, ni dans le texte de votre mandat, 
ni en cherchant dans sa formule les dispositions que les 
commentateurs de la loi ont jugées utiles. 

Çn second lieu, je dis que le mandat (warrant) délivré par 
le président des Etats-Unis est la pi:ce sortie de nos archives 
qui ressemble le moins à un acte de cette espèce ; il est rédige 
en termes impropres, sans portée, et l'on dirait que tous les 
hommes de la chancellerie se sont associés pour y apporter 
leur contingent de bévues et de maladresses. En face de cette 
pièce, je considère que le droit du commissaire est de do 
charger les prévenus. 

Le commissaire fait remarquer à l'avocat cn&.
se 

trompe, et que le mandat dont il fait la critique n'a point 

été décerné par le président, mais par lui-même. (Rires.) 

M. Busleed : Je regrette de n'avoir point connu cette cir-
constance, et je n'aurais pas été aussi sévère dans mes appré-
ciations ; mais le président des Etats-Unis est bien méprisable 
pour la manière dont il s'est conduit dans ce cas d'extradition. 
Les avocats des prévenus s'épuisent en recherches pour..décou-
vrir quelle est l'affirmation qui est fournie par ce warrant. Il 
s'en réfère à la déposition de M. Charles de Montholon, qui, 
tm.it bon consul général qu'il puisse être, n'a aucune valeur 
dans son témoignage. Si elle eût été présentée au commissai-
re, aurait-il à son simple vu et à sa simple lecture donné un 
ordre d'arrestation? INon, sans doute. L'affidavit relate qu'il 
y a des papiers annexés, et il n'y a encore aucune pièce jointe 
par un lien, ou scellée, ou apostillée, réunie en un mot à la 
plainte. N'y a-t-il pas lieu d'avoir de la défiance et de soup-
çonner quelque fraude, quand le consul général dit dans son 
affidavit qu'il y a des papiers qui y sont annixés, et que réel-
lement il n'y en a pas? 11 dit qu'il croit que les charges arti-
culées contre les prévenus sont vraies, et alo:s, en langage de 
procédure criminelle, il rédige sa plainte. NOJS sommes amenés 
à dire que la liberté de nos clients a été compromise pour des 
causes et par des moyens bien futiles. 

Le consul dit qu'il est informé et qu'il croit que les préve-
nus se sont enfuis de France pour se soustraire aux poursuites 
de la justice. Puisqu'il est si bien renseigné, pourquoi ceux qui 
l'en ont informé n'ont-ils pas fait l'affidavit eux-mêmes ? 11 
ne saurait dire s'ils se sont enfuis de France ou d'Angleterre, 
mais il demande qu'on les lui livre conformément à la loi. 

Il n'y a pas la moindre consistance dans l'affidavit du consul 
général, ni dans le récit du warrant du président.. Le warrant 
dit que le comte de Sartiges, ministre plénipotentiaire de 
l'empereur de France, s'est adressé à lui, président des Etats-
Unis, etc. Quelque jaloux que le président puisse être de de-
meurer en de bons termes avec l'empereur des Français et la 
reine de la Grande-Bretagne, le peuple américain n'entend pas 
qu'on prononce l'extradition de qui que ce soit, à moins de 
motifs légitimes. 

le wcfcrant présidentiel. L'acte du Congrès lie 18"iâ^u que' 
dans tous les cas d'extradition, le warrant sera délivré sur la 
demande légale d'un officier de police, sur une plainte ou sur 
un affidavit. Le warrant du président est daté du 4 janvier, 
et l'affidavit de M. de Montholon du 5 lévrier; n'est-il pas 
singulier et extraordinaire que le président ait délivré cet 
ordre plus d'un mois avant la déposition du consul? Il est 
monstrueux d'admettre que cet affidavit cousulaire, en vertu 
duquel le commissaire agit aujourd'hui, et en vertu duquel 
le président est censé avoir donné son warrant, est daté pos-
térieurement à celui-ci. 

Ce seul fait devrait amener la mise en liberté immédiate de 
Carpentier. 

Les plus grandes précautions devraient être prises dans le 
cas d'extradiction, puisqu'il suffit d'un simple warrant pour 
priver un homme de ses droits et de sa liberté. Je vais en ci-
ter un exemple : Alexandre Helbron, par la Cour de cet état, 
fut déclaré non sujet à l'extradition, quoiqu'il y eût contre 
lui un warrant présidentiel et quoiqu'on l'eût embarqué pour 

l'Angleterre. Il y fut jugé; on l'acquitta au sujet du crime 
pour lequel l'extradition avait été obtenue, et on le condamna 
à un long emprisonnement par suite d'un autre chef d^ccu-
sation. Le passé nous engage donc à être prudents pour l'ave-
nir. 

Par ces motifs, et par tous ceux qui ont été si lucidement 
développés par M. Townsend, mon collègue, je demande la 
mise en liberté immédiate de Carpentier. 

M. Joachimsen, attorney-assistant des Etats-Unis, prend la 
parole pour le gouvernement qui, dit-il, doit respecter les 
traités existant avec les autres nations. 11 voudrait pouvoir 'dire 
avec M. Busteed que les arguments de M. Townsend sont clairs 
et sans réplique, mais il ne peut pas même en dire autant de 
ceux de M. Busteed lui-même, qui s'est longuement étayé de ce 
système que l'affidavit devant le commissairedevait précéder l'ac-
te du président. Le commissaire n'a rien à voir là-dedans, seule-
ment il ne peut rien commencer sans que le warrant ait été 
rendu par le président ; quant à l'affidavit, il est fait pour di-
riger et éclairer le président, et il est à présumer que le chef 
de l'Etat et le secrétaire d'Etat ont pris leurs renseignements 
et examiné l'affaire avant de délivrer l'ordre en question. La 
plainte devant le commissaire n'est que supplémentaire et 
postérieure au premier affidavit du consul de France. 

De ce que les documents annexés ne sont pas attachés au-
jourd'hui à la pièce principale, est-ce à dire qu'ils ne l'étaient 
pas quand le dossier a été remis au commissaire? M. Busteed 
a avancé que celui-ci agissait en vertu de sa commission per-
sonnelle qui ne lui conférait pas une juridiction suffisante. 
C'est une erreur, le commissaire a acquis ses droits de juridic-
tion antérieurement au warrant. 

Après être entré dans des détails techniques et abstraits sur 
les termes mêmes du warrant et fait de nombreuses citations 
de jurisprudence, M. Joachimsen continue et dit que l'affidavit 
ne pouvait et ne devait point contenir contre les prévenus l'ar-
ticulation du crime de faux. Le commissaire n'est point appe-
lé à les juger, mais à les interroger et à s'enquérir quelle est 
la cause probable qui les a fait quitter leur pays et pour quel 
crime ou délit. 

Quant au motif donné par les défendants que le traité avec 
la France était virtuellement aboli, il n'y a vraiment pas à 
s'en occuper. Le changement de gouvernement en France n'a 
pu l'infirmer en aucune façon ; quand un traité est conclu en-
tre deux nations, c'est la nation qui est engagée et nullement 
le souverain. 

M. Busteed, interrompant : Je suppose que l'Union soit 
dissoute de bon gré ou par force, et qu'il y ait deux prési-
dents; voudriez-vous me dire si un traité avec les Etats-Unis 
serait et devrait être exécuté ? 

M. Joachimsen : Il n'est pas évident pour moi que parce 
que la France a changé la forme de son gouvernement, elle ne 
soit pas encore sous Louis Napoléon la même France que sous 
Charles X et sous Louis-Philippe. En reconnaissant et admet-
tant à Washington le ministre français, notre gouvernement a 
tacitement admis que rien n'était changé au traité. Ce n'est 
pas, du reste, la place de parler des gouvernements et de leurs 
droits plus ou moins légitimes. 

On prétend, dit-il en finissant, que le président a été trom-
pé ; je conviens que le président Pierce est l'homme qu'on 
trompe le plus dans tous les Etais-Unis; mais ceux qui ont la 
bassesse de surprendre sa bonne foi obéissent à leur intérêt 
ou à leurs in-pirations personnelles, et je ne sache pas que 
dans cette affaire il y ait eu personne qui ait été dirigé par 
celte considération. 

Comme corollaire de son discours, il cite divers auteurs 
qui ont écrit sur l'article 2, section 7 de la Constitution, con-
cernant la nomination des commissaires. 

M. Townsend : Tout ce que je demande, c'est que le com-
missaire agisse légalement ; selon que la loi sera observée ou 
non, sa décision sera un acte judiciaire ou rien du tout. 

M. Joachimsen : Ce sera un acte dont tout officier exécutif 
pourra prendre connaissance. 

M. Busteed : Nous demandons que le commissaire chargé 
de .cette affaire soit une sorte d'officier spécial exécutif, et 
nous voulons savoir si ses fonctions sont réellement judi-
ciaires. 

M. Joachimsen remarque qu'il y a diverses catégories de 
commissaires, pour l'éclairage, les rues, les hôpitaux, etc., 
suivant la théorie des avocats, chacun de ces fonctionnaires fait 
des actes judiciaires dans l'étendue de sa juridiction. Il s'agit 
aujourd'hui de l'exécution d'un traité avec un gouvernement 
étranger devant un officier exécutif nommé par la Cour et re-
connu par la Constitution, On objecte la forme de la nomina-
tion, mais cette forme est à la discrétion du pouvoir qui la 
confère. Ici la commission porte que M. George Betts sera em-
ployé (clerc) de la Cour de district des Etats-Unis, et la Cour 

de district des Etats-Unis a dit que son employé connaîtrait 
en qualité de commissaire de toutes demandes sur l'exécution 
des traités. 

M. Tillon s'apprête à prendre la parole pour le gouver-

nement français, quand M. Fogerty demande à faire une 

observation. 11 voit une instance ouverte entre le gouver-

nement des Etats-Uuis et les prévenus ; ceux-ci sont re-
présentés par leurs avocats , et l'Etat par M. Joachimsen. 

Rien de plus juste. Mais avec tous les égards qu'il doit à 

M. Tillon, il s'oppose à ce qu'il parle jusqu'à ce qu'il ait 

été justifié de quel droit le gouvernement français était 

représenté dans cette enceinte. 

M. Busteed fait la même remarque, et cite ces paroles 

du père de la patrie (Washington) : « Il ne faut jamais 

souffrir une influence étrangère. » 

M. Joachimsen maintient que M. Tillon a le droit d être 

entendu, et le commissaire met au néant la demande des 

défenseurs. 

M. Tillon : Je n'avais rien à répondre à l'incident qui vient 
de se produire, mais puisque le commissaire a vidé lui-même 
la question, vous voudrez bien remarquer que ce n'est pas seu-
lement convenable, mais encore prudent et utile que le gou-
vernement français ait ici un avocat pour le représenter. Les 
moyens de la défense sont au nombre de six ou sept : l'un, que 
le commissaire ne veut pas ajourner l'interrogatoire des pri-
sonniers ; l'autre, que le traité d'extradition est devenu nul par 
suite du changement de gouvernement en France; le troisième, 

que l'acte en vertu duquel le pouvoir est donné au commissai-
re est inconstitutionnel, qu'il est défectueux dans sa rédaction 
et contraire aux lois. 

Je concède à la défense que le commissaire a le pouvoir d a-
journer comme de retenir l'affaire; ce pointa été suffisamment 
élucidé par M. Joachimsen. 

Pour ce qui a trait à l'annulation du traité qui serait sur-
venu par un changement de gouvernement en France, je re-

connais qu'une révolution a eu lieu, et qu'une nation qui était 
gouvernée par un roi l'est maintenant par un empereur. Mais 
le traité a été fait entre les deux nations, et non entre les per-
sonnes qui étaient dépositaires du pouvoir. Les individualités 
souveraines disparaissent, et la forme du gouvernement peut 
changer sans altérer en rien les principes qui ont présidé à la 
rédaction des traités. Celui dont s'agit a été signé pendant que 
Louis-Philippe était roi de France, et l'on demande mainte-
nant qu'il n'ait aucune valeur parce que la France a à sa tête 
un empereur. Mais lorsque Cromwell s'empara du pouvoir en 
Angleterre, l'amiral Blake lui fit hommage et soumission au 

nom de la flotte anglaise, et Cromwell conserva sous la répu-
blique tous les pouvoirs du gouvernement déchu. 

Les traités d'extradition ont été faits pour sauvegarder les 
droits de l'humanité; je me rencontre avec mes adversaires 

r
~.,-. A ~......nv. «j-m'il IÏ'J qjt* jamuio Uaus leur 8XJ-

plication d'abus d'autorité, mais je ne sais rien voir d'injuste 
dans ce qui nous occupe. Les traités sont basés sur les droits 
de la société, et, quoiqu'il puisse se glisser quelquefois erreur 
ou abus, il faut bien remarquer que l'extradition est un acte 
utile à la sécurité des nations; ce sont des contrats solennels 
entre les peuples, qui concordent avec l'humanité et la justice, 
et il me semble qu'il n'y a pas un seul honnête homme qui 
voulût s'opposer à leur application, si les principes de justice 
étaient sauvegardés. Je maintiens que le traité n'a rien perdu 
de sa force par le changement de gouvernement; les stipula-
tions entre les Etats-Unis et la France sont les mêmes ; toute 
argumentation adverse n'est pas soutenable. 

Sur le chef de la nomination du commissaire, le gouverne-
ment français n'a rien à objecter. 

M. Townsend : M. de Montholon dit qu'il y a accusation 
contre les prévenus, et il ne les accuse pas lui-même. 

M. Tillon : Si la culpabilité est établie en substance, je le 
considère comme suffisant. Relativement aux observations per-
sonnelles que M. Busteed s'est permises sur M. de Montholon 
et son affidavit, je lui ferai remarquer qu'il est difficile de ren-
contrer un homme plus prudent, plus précautionneux, plus 
consciencieux ; et, pour l'exception proposée de ce que le war-
rant a été rendu avant l'affidavit, je crois que cela ne concerne 
que le commissaire, et que c'est à lui seul qu'il appartient de 
voir si toutes les formalités ont été légalement remplies dans 
cède affaire. 

M. Tillon termine en faisant un grand éloge de Carpentier 
comme employé ; il regrette, au nom delà compagnie, d'avoir 
à porter contre lui une accusation aussi grave que celle dont 
il s'agit, et dit que son plus vif désir est de le voir se justifier 
des charges qui pèsent contre lui, quoiqu'il n'en conserve plus 
malheureusement' l'espérance. 

Ml Busteed réplique et donne une note au district-at-

torney pour qu'il veuille bien faire assigner M. le prési-

dent Pierce et M. Marcy, ou tout au moins désigner une 

commission rogatoire pour les questionner à Washington 

et savoir d'eux quels sont les antécédents du warrant ren-
du contre les prévenus. 

M. Joachimsen dit que quand même le commissaire fe-

rait un bon accueil à cette demande, il s'y opposerait, 

parce qu'elle n'avait aucun trait à l'affaire pendante, et 

qu'elle n'amènerait que des détails étrangers à la ques-
tion 

Le commissaire Betts repousse toutes les exceptions 

présentées par les avocats et clot la séance à cinq heures. 

Audience du 21 février. 

A l'ouverture de l'audience, M. Townsend a la parole : 
R assure la Cour qu'if n'a mis en avant aucun moyen dont 

il n'ait consciencieusement étudié la valeur et la portée, et qu'il 
a écouté avec la plus grande attention les motifs de ses adver-
saires, sans en avoir été le moins du monde convaincu. 

En ce qui touche la question de l'existence etdu maintien du 
traité d'extradition, il prie la Cour de considérer la série des 
événements qui se sont succédé en France depuis 1848; d'a-
bord il y a eu anarchie, puis gouvernement provisoire, puis 
dictature militaire, puis république, puisempire. Il n'est peut-
être pas horsde propos de rappeler quelles étaient les vues des 
membres du gouvernement provisoire touchant les effets de la 
révolution française sur les relations de la France avec les au-
tres nations. Il est connu que M. de Lamartine adressa, alors 
qu'il était à la tête du gouvernement provisoire, la circulaire 
suivante aux agents diplomatiques : « La République n'a pas 
changé la place de la France en Europe, elle n'a fait que mo-
difier ses rapports avec les autres peuples. » 

S'ils ont été modifiés, comment peuvent ils avoir été main-
tenus? 

Après la révolution de 1848, Lamartine rappela successive-
ment de tous les pays tous les ambassadeurs et tous les mi-
nistres plénipotentiaires, et il donna pour raison à cette me-
sure que leur présence à l'étranger avait un double' inconvé-
nient, puisque la République n'était pas encore reconnue et 
que de leurs rapports journaliers avec les autorités auprès 
desquelles ils étaient accrédités il pouvait naître des événe-
ments hostiles à l'établissement de nouvelles relations 

Dans son manifeste de mars 1848, Lamartine dit : « Les 
traites de 1815 n'existent plus virtuellement dans la Républi-
que française. »

 r 

De toutes ces citations historiques, M. Townsend conclut que 
la révolution de 1848 a rompu tous les traités qui liaient la 
France aux autres nations, et exprime l'espoir que ses clients 
seront rendus a la liberté. 

Le commissaire Betts résume toutes les charges de l'ac-

cusation et les moyens présentés par la défense, et, décla-

rant qu il n'y a aucun motif sérieux, ordonne qu'il sera 
passe outre aux débats. 

M. Joachimsen se dispose à lire la déposition de M. Emma-
nuel lissendier comme faisant partie des témoignages qui éta-
blissent la culpabilité des prévenus. 

M. Townsend ■ Arrêtez, s'il vous plaît : veuillez me faire 
connaître auparavant en vertu de quelle autorité vous pouvez 
prouver au moyen d'affidavits que les prévenus sont cou-
pables. 

M. Joachimsen se livre à l'examen minutieux et approfon-
di des annales de jurisprudence de Cranch et Cromkling de-
vant laConr des Etats-Unis ; il établit.que les prisonniers et 
leurs conseils n'ont pas le droit de discussion spécieuse et in-
terminable; mais que si, d'après la lecture des affidavits leur 
culpabilité demeure démontrée au commissaire, le droit de ce 
magistrat est d'en informer le secrétaire d'Etat. 

M. Townsend : Je suis interdit et 
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M. Tillon prend la parole au r i païuic au nom A 

français, et, dans un remarquable duL §' 
des soustractions opérées par Carœnti ' 

Il conclut à la culpabilité des prévenus
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tion. Nous ne pensons pas devoir met!,.,?
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lecteurs de la Gazette des Tribunaux 

n'ont sans doute pas encore perdu l
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La séance est levée et renvoyée à dem '
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Audience du 22 février 

M. Fogerty demande l'ajournement^?*! 
appelé à plaider un procès devant une am H 

M. Tillon, avocat du gouvernement f
r
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même lundi matin dans une affaire, et' dem
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circonstance, jointe aux cérémonies en usa ^e 

l'anniversaire de la naissance de Washinei '
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ès-midi l'ouverture dTv tyk 
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une heure de l'après 
lundi. 

M. Joachimsen, qui appartient à la reliri 

donne son adhésion la plus sincère à ce n 
siège pas le samedi 
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D'un commun accord l'affaire est remis
 1 

heure.
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Nous portons à la connaisance des lecteur 

zette des Tribunaux quatre documents de I 

encore inédits, et dont nous devons la corn
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l'obligeance de l'un des défenseurs.
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1° Déposition de M. Delebecque, vice-pré H 

compagnie du chemin de fer dû Nord, (CM^ 

partie-du dossier envoyé par le gouvernement 

Lorsqu'un actionnaire se présente pour toucher 
il en fait le dépôt avec un bordereau, et il |

u
j esMT

01
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médiatement un récépissé indiquant le iouranm i i"*' 
présenter pour toucher. "

ueI
 '1 dj, 

Ce récépissé porte un numéro qui est reporté si M 

du dossier préparé pour chaque paiement de scmV« S 
que actionnaire. 

Les dossiers sont epsuite remis à la caisse et d 
liasses suivant les jours indiqués pour les paiements 

Lorsque l'actionnaire se présente et remet son L„; 
reçoit son paiement et donne une quittance sur la ' 
dossier. 

Au fur et à mesure des paiements, un employé indi»* 
cun d'eux par 1 insertion d'un numéro d'ordre à lai 
colonne du livre de caisse. Ce numéro d'ordre est imLT 
ment reporté par lui sur le dossier, au dessus du nun»I 
bordereau. 

A ce moment, le travail préliminaire est accompli Lest 
siers payés sont entassés les uns sur les autres, et ce n'eto 
près la fermeture de la caisse qu'on régularise les écrite 

Pour cela faire, on classe les dossiers suivant les vaim 
d'ordre du livre de caisse et l'on reporte sur ce livrets, 

du numéro d'ordre, le numéro du borJereau et du certifiait 
dépôt renfermés dans le dossier auquel le numéro d'orini' 
été donné. On porte à la suite le nom de l'actionnaire,le» 
bre des coupons et la somme payée. 

Les dossiers étaient ensuite rangés par ordre et restau 
la caisse jusqu'à la fin du paiement du semestre, pare» 
quent à la disposition de Carpentier et de Grellet. Or,m 
nous sommes aperçus que deux dossiers, le premier de 1S 
coupons au nom de Mercier, représentant 6,750 fr., et le* 
condde 75 coupons au nom de Maugr, représentant 3,375h. 
avaient été payés deux fois, savoir celui de Mercier le 
le 5 juillet 1856, et celui de Maugr le 8 et le 12 du pt 
mois. 

Il n'y a à ce fait qu'une seule explication possible, 
tier et Grellet ayant pris l'argent dans la caisse et voulantdir 

simuler ce détournement, auront retiré ces dossiersd* 
liasse où ils étaient définitivement classés, et grattant lei 
méro d'ordre qui lui avait été donné le jour d'un paiement* 
ritable, les ont replacés parmi les dossiers d'un jour de p» 
ment postérieur. 

De cette manière, le paiement a été porté une seconde» 
sur nos livres, et un nouveau numéro d'ordre correspo* 
à ce second paiement a été reporté sur chacun des dossiers; 
la place de celui qui avait été gratte. 

Carpentier et Grellet seuls ont été les auteurs de ces faut 

2° Lettre de M. le procureur impérial de la Seines 

procureur-général près la Cour impériale de Pans,» 

date du 7 novembre 1856, en lui transmettant!""' 

principales de la procédure contre Carpentier et 
(N° 2 du dossier.) 

Nous en extrayons les faits substantiels qu'elle relaie 

Robert avait reçu de la main à la main plus de $|F 
tions. 

Grellet et Carpentier étaient sous ses ordres. 
Le 27 août, Carpentier demande un congé. . ,, 
Le 29 août, Grellet dit à Papy qu'il a l'intention d»i 

Trouville, où se trouve Carpentier et sa maîtresse, »*Tjj 
que, si son absence est remarquée, il doit expliq

uer
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allé à la Banque pour faire rectifier un coupon. M 

Le lundi 1« septembre, Carpentier père et Papy » ^ 
ensemhle, à huit heures du matin, chez M. le
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Le père Carpentier paraissait fort inquiet. M.
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Le 3 septembre, on se souvint qu'une nouvelle ser 
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se trouver entre les mains de Carpentier et de Gren •
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blit l'absence de 1,000 obligations, soit 300,000 WM 
outre, de 5,752 actions disparues. Ces actions de' ^S 
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francs. A l'aide des numéros, on trouva qu elle»
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déposées à la Banque et au Sous-Comptoir P
ou 

avances de fonds. Parod en avait déposé 2,822, su 

on lui avait avancé 1,211,800 fr.
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On fit encore une autre vérification, non seulew
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ses destinées spécialement à la garde des titres, 

de l'armoire Rothschild.
 t

ractio°', 
Les pièces transmises démontrent que la sois ^ 

commise à l'aide d'effraction et de fausses clés. <rf 
maison était habitée pendant la nuit, et selon toi» ^9 

tions par plusieurs personnes, employés salar ^ 
circonstance aggravante, qui constitue le crirne p j
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articles 384 et 386 du Code pénal
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tions de l'article additionnel du traité 
entre la France et les Etats-Unis. 

L'armoire qui renfermait les actions Rothschiio v
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sans la clé ordinaire. Les constatations de ce i» 
le commissaire de police délégué sont décisives. ^ot»'
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Les soustractions de la caisse des dépôts nei ̂  

été commises qu'avec de fausses clés. Greliei »■ ^ i 
disposition les clés de la cave et une grosse c ,
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lait encore deux autres clés qui étaient aux ai 
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une quantité considérable de petites cles
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vrai, n'ouvrait les caisses, mais dont la réunion ,«» 
ce fait qu'il avait acheté un grand nombre » ̂  <je» 
choisir celles qui pourraient être appropriées 

tion. 
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^ 1856, par M. David à Parod, et qui est 

essentielle de l'accusation portée contre le premier 

dossier). 

n rs mon cher Parod, je ne doute pas que vous disiez 

"'a - dois faire dans le cas où l'on nie demanderait des 
^que ]e
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 actions du chemin de fer du Nord que 
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que pour vous et que j'ai transférées à Pe-
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 qu'il vous a été donné, ou plutôt à moi, 50,000 
tit. ^oUS
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e
 vous ai remis en argent et en virement à mon 

francs, q Cette somme a été portée sur mon carnet, 
compte.

 dans
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on mB
 demanderait des expli-

Que
 d0

!
s
"^

opos
 de n.a faillite qui a été déclarée? 

^'v"0 m avez toujours recommandé la prudenci et la discré-
, ,US

ns ce
tte affaire. Je vous l'ai promis, mais je compte sur 
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 de vous qui me tranquilliserait en me faisant es-
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 ren
trer bientôt en France, puisque vous me fournirez 

[«moyens de me faire gagner quelque argent 

4» Déposition dePh. A. Goepfert, chef de la comptabi-

l'té du chemin de fer du Nord, faite le 30 décembre 1856 

1? 10 du dossier). M. Goepfert est à New-York. 

' Je connais Carpentier et son écriture, ainsi que Grellet. Eu-
re Grellet me dit qu'il allait à Boulogne-sur-Mer quand il 

^oùs a quittés,et il avait manifesté plusieurs fois devant moi le 

désir d'aller en Amérique. 
Je connais Parod de vue. 
Le 11 février 1853, M. le marquis de Lentilhac fit dépôt de 

240actions; elles furent mises dans la caisse. On s'aperçut, 
après le départ de Carpentier et de Grellet, qu'elles avaient été 
volées et déposées à la Banque par Alfred Assolant pour le 
compte de Grellet. On prêta dessus 120,000 francs. Elles ont 
été dégagées le 17 avril 1856, et je le sais par la vérification 

des livres. 
On trouve à la page 75 du brouillard de caisse et de l'écri-

ture de Carpentier : « Payé par intérêt des actions au 1er jan-
vier 1855 sur 1850 actions à 16 fr., 29,600. » 

Plusieurs personnes recevaient tous les six mois sur certifi-
cat, et la Banque notamment sur simple bordereau. Le dernier 
bordereau de la Banque est de 4,380 fr., il est de l'écriture de 
Grellet. Les numéros sont exacts sur les bordereaux. 

Il a été effacé une ligne à l'encre sur le bordereau indiquant 
que l'entrée avait été faite régulièrement ; mais tel n'était pas 
le cas. Carpentier et Grellet avaient accès aux bordereaux et 
aux livres. Je crois que le faux a été commis par l'un d'eux et 
qu'ils ont volé tous les deux les 240 actions du marquis de 
Lentilhac. 

Au commencement de juillet 1856, Carpentier écrivit à ce 
dernier de venir toucher les coupons de ces 240 actions, quoi-
qu'il sût parfaitement qu'elles n'étaient plus déposées à la 
compagnie. 

Beaucoup de dividendes ont été payés deux fois, par suite 
d'actions déposées en banque. 

Au brouillard de caisse, page 60, on trouve écrit : 
A. de R. Reçu en coupons : 30,783. Coup. act. à 34 50 

1,062,013 50 
Ces entrées sont fausses. Carpentier le savait parfaitement 
Parod a fait à la Banque de France une série de dépôts tant 

pour son compte que pour celui de Carpentier et de Grellet. 
Interpellé de jurer sur la Bible si sa déposition était sincère 

et véritable, a juré M. Goepfert, chef de la comptabilité delà 
compagnie du chemin de fer du Nord, et a signé avec le shérif 
«ssermenté. 

GOEPFERT 

Audience du 23 février. 
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!' eiçôfè'îrlÔiiis nombreux que d'habitude, 
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la
 solennité du joar, l'anniversaire de la nais-

sance du fondateur de la republique américaine, 

ni* A
 Mac;^eon; district-attorney, occupe le siège du mi-

nistère public; il est assisté de M. Joachimsen. MM. de 

Montholon Tissendier, Goepfert et Mélin occupent des 

sièges en lace de la Cour, et le bruit circule que tes inter-

rogatoires de l'un ou de plusieurs d'entre eux doivent com-
mencer aujourd'hui. 

M. Busteed, l'un des avocats de Carpentier, demande 

ajournement à cause de la fêle publique, aussitôt après 

i ouverture de la séance qui a lieu à une heure. 

M. Tillon objecte que si les remises se succèdent ainsi 
de jour en jour, on n'en finira jamais. 

M. Townsend dit que, puisqu'il y a opposition, il aime 

autant qu il n'y ait pas de remise à un autre jour, et il 

demande sur quelles pièces est fondée la demande d'ex-
tradition. 

v
 M. le commissaire Betts-. Sur les pièces annexées à 

1 afhdavit de M. de Montholon. 

M. Townsend : Je crois, de même que M. Busteed, que 

? dossier n'a jamais été attaché, ainsi que l'exige la loi, à 

1 affidavit; nous ne voyons aucune trace ni de lien, ni de 

cire, ni d'épingle. C'est contraire à la jurisprudence et à 

tous les précédents. Puisque M. le commissaire ne veut 

pas prendre notre observation en considération, je de-

mande que des mesures soient employées pour qu'on ne 

puisse rien changer ni ajouter au dossier. Il nous semble 

que M. le commissaire pourrait marquer et numéroter tou-

tes les pièces, c'est dans l'intérêt de l'accusation comme 
dans celui de la défense. 

M. Betts, commissaire: Ces papiers ne me quitteront 

pas, j'en prends l'engagement; je les apporterai moi-mê-

me tous les jours à l'audience, et ils seront pour la nuit 

déposés dans mon coffre-fort. L'incident est vidé. 

M. Tillon donne de longues explications sur ce qui, 

d'après la loi française, constitue le faux et le vol qualifié, 

ainsi que sur les pénalités auxquelles sont soumis ceux 

qui les commettent. Il passe ensuite à l'explication du 

crime de faux suivant les lois américaines. 

On appelle ensuite M. de Montholon, consul de France, 

le témoin qui doit être entendu le premier. Mais on est ve-

nu le chercher à l'audience pour affaires du consulat, pen-

dant que M. Tillon portait la parole. 

M. Mac Keon demande la remise au lendemain à midi. 

L'audience est levée à deux heures et demie. 

Le bruit court que le commissaire et l'attorney fédéral 

voudraient tenir deux audiences par jour, afin de terminer 

l'affaire dans un assez court délai ; mais les défendeurs s'y 

sont opposés avec énergie, et ont signifié qu'ils ne vou-

laient pas négliger leurs autres clients pour ce procès, et 

que c'était bien assez que d'y consacrer trois heures par 

jour. 

CHRONICIUE 

PARIS, 10 MARS. 

La Ve chambre de la Cour impériale, présidée par M. 

le premier président Delangle, a confirmé un jugement 

du Tribunal de première instance d'Avallon, du 28 jan-

vier 1857, portant qu'il y a lieu à l'adoption de Marie-Eu-

génie Poulin, veuve d'Urbain-Pierre Bourgeot, par Marie-
Anne Poulin. 

— La mort du célèbre Chevet, du Palais-Royal, a donné 

naissance, dans les journaux, à une polémique assez vive 

entre sa veuve et ses enfants, d'une part, et M. Lemasson, 

marchand de comestibles, rue Vivienne, successeur du 

sieur JeanChevel, et qui signe Lemasson-Chevet. 

M"" veuve Chevet a dit dans ses annonces qu'il n'exis-

tait plus à Paris d'autre maison Chevet que la sienne. 

M. Lemasson a protesté en revendiquant le droit de se 

servir du nom de son prédécesseur; et ces prétentions di-

verses sont l'objet d'un procès porté devant le Tribunal 

de commerce de la Seine. 

Cette affaire a été appelée à l'audience d'aujourd'hui, 

présidée par M. Ravaut, et remise à quinzaine pour être 

plaidée. M" Petitjean, agréé, se présente pour Mme veuve 

Chevtt, et Me Pruuier-Quatremère pour M. Lemasson. 

' —M. Brisebarre, auteur dramatique, a porté, contre M. 

Fiorentino, homme de lettres, devant le Tribunal correc-

tionnel, 6e chambre, une plainte en diffamation, motivée 

sur divers passages d'un feuilleton publié dans le numéro 

du 16 février 1857 du Constitutionnel. 

Me Cattal a soutenu la plainte et a conclu en 10,000 fr. 

de dommages-intérêts. 

Me Nogent Saint-Laurens a présenté la délense de M. 

Fiorenlino. 

Le Tribunal, sous la présidence de M. Labour et sur 

les conclusions conformes du ministère public, la plainte 

n'étant pas justifiée, a renvoyé M. Fiorentmo et condam-

né M. Brisebarre aux dépens. 

— Dans la soirée d'hier, vers neuf heures, la dame 

L..., qui suivait le chemin de ronde Montparnas-.se, fut 

mise en éveil par de faibies gémissements, et en cher-

chant dans les environs, elle trouva abandonné sur la 

voie publique un enfant nouveau-né du sexe fem nio, en-

veloppé dans un linge blanc et un tablier noir. Elle s'em-

pressa d'enlever cet enfant, qui paraissait transi de 

froid, et, après lui avoir donné des soins dans une mai-

son voisine, elle le porta chez le commissaire de police 

de la section du Luxembourg, qui le fit inscrire sur les 

registres de l'état civil du ir arrondissement, et l'en-

voya à l'hospice des Enfants-Trouvés. 

— La nuit dernière, un incendie a éclaté dans un petit 

corps de bâtiment dépendant d'une usine de l'avenue 

Marbeuf, aux Champs-Elysées. Les pompiers des postes 

enviromuDis étant accourus avec 1- urs pompes ont pu, 

avec le concours de deux brigades de sergents-de-ville, 

se rendre maîtres du feu au bout d'une heure, et préser-

ver toutes lei dépendances. Le bâtiment dans lequel le 

feu avait pris naissance a seul é é détruit. D'après l'en-

quête ouîerte immédiatement par le commissaire de po-

lice de la sectioti, cet incendie paraît être tout à fait acci-

dentel. Grâce à la promptitude des secours, les dégâts 

ont été peu considérables. 

ETRANGER. 

ÉTATS-UNIS (Washington). - Le comité de la législation 

chargé défaire une enquête sur les accusations de cor-

ruption formulées contre certains membres du Cong-ès 

avait présenté son rapport le 19 lévrier. Ce rapport con-

clut à l'expulsion de la Chambre deMM. Gilbert, Matteson, 

Edwards et Welch. Les trois premiers Bpb'Wtieonent a 

h délégation de l'Etat de New-York; le quatrième à celle 

du Connecticut. Le Courrier des Etats-Unis apporté au 

Havre, le 9 mars, par le steamer américain Washington, 

résume ainsi les charges relatives à chacun d'eux : 

« Les charges qui s'élèvent contre W"-A. Gilbert sont 

graves et catégoriques. Ou lui impute d'avoir trafiqué de 

sa voix et dè son influence parlementaire, moyennant une 

somme considérable. Il s'agissait d'assurer la passation 

d'un bill, ordonnant l'achat d'un certain nombre d'exem-

plaires d'un ouvrage de M. F.-F.-C. Triplett, sur les lois 

relatives aux pensions et aux concessions de 'erres. M. 

James-R. Sweencey, ancien messager de la Chambre, a 

déclaré devant le comité qu'il avait été témoin et tierce-

partie dans le marché passé à cette occasion entre M. Gil-

bert et l'auteur du livre. A l'appui du fait ainsi articulé, 

le témoin a produit un bon de M. Triplett, sur le secré-

taire de la Chambre, pour une somme de 14,500 dollars 

imputable sur le crédit voté [pour l'achat de son ouvrage. 

Ce bon est, à vrai dire, à l'ordre de M. Sweencey; mais 

celui-ci n'était qu'un prête-nom, un simple intermédiaire; 

l'argent devait être remis par lui à M. Gilbert. 

» Ce même représentant est en outre accusé, par M. 

Sweencey, d'avoir reçu une somme (non précisée) pour 

donner son concours au bill du chemin de fer de l'Iowa. 

<« La fait de vénalité imputé à M. O.-B. Matteson se 

rapporte également à cette dernière affaire. Un blUei de 

$ main, signé de ses initiales, le convainc! tiuu--seule-

ment d'avoir trempé dans le marché, mais, ce qui est plus 

décisif encore, de l'avoir provoqué. Pour que rien ne 

manque à la certitude et à la gravité du fait, l'honorable 

M. Reverdy Johnson est vetm déposer d'un propos pres-

que incroyable de M. Matteson. Celui-ci lui a déclaré qu'il 

faisait partie d'une coalition formée entre vingt ou trente 

membies de la Chambre, pour ne laisser passer aucune 

allocation d'argent ou de terres, à moins d'avoir leur part 

du gâteau.' 

« Les faits articulés contre M. Welch n'ont pas un ca-

ractère aussi excessif que ceux imputés à ses deux collè-

gues. Il paraît seulement avoir trempé d'une manière in-

directe dans l'affaire Triplett et Gilbert. Il est vrai que 
d'autres détails viennent aggraver cette accusation, en 
montrant le représentant du Connecticut à Talîût des oc-
casions de trafiquer de son vote. 

« L'expulsion est proposée contre M. Francis S. 
Edwards, pour avoir engagé M. Robert E. Paine, son col-

lègue de h. Caroline du Nord, à vendre son vote dans le 
bill portant concession de terrains destinés à venir en aide 
à la construction d'un railroad sur le territoire du Minne-
sota. La somma offerte a été précisée à 1,500 dollars, » 

La Compagnie anglo-française des Champs-Elysées 

et du bois de Bpulogne émet en ce moment une sé-

rie d'actions de zoo francs portant jouissance d'inté-

rêt du i'r jarmér*"dernier. 

Chaque versement de ioo fr. donne droit à DEDX 

ACTIONS : 

L'une de capital, produisant 5 pour ioo d'intérêt, 

remboursable à 125 francs; 

L'autre de jouissance, participant à 91 pour IOO 

des bénéfices sociaux. 

Nulle entreprise ne se présente d'une manière aussi 

favorable et avec des avantages aussi exceptionnels. 

Intérêts annuels assurés à 5 pour 100. 

Bénéfices qui, en peu d'années, peuvent doubler et 

tripler les sommes versées. 

Capital garanti comme prêt hypothécaire par des 

terres et maisons, et remboursable à terme avec prime 

de 25 pour 100. 

Remboursement TOUJOURS EXIGIBLE, si l'on veut se 

payer en immeubles sociaux. 

Conservation, même après remboursement, des 

profits exceptionnels que représente l'action de jouis-

sance. 

Les ventes de terrains déjà effectuées représentent 

un bénéfice de 4o pour 100. 

On souscrit à Paris, chez MM. Ed. Aimé et Ge, ban-

quiers, rue Grammont. 27. 

Les souscripteurs des départements peuvent adres-

ser les fonds en espèces par les Messageries, en bil-
lets de Banque ou en mandats à viw ïWto 

lettres chargées à la poste, ou les verser à l'une des 

succursales de la Banque de France, au crédit de 

MM. Ed. Aimé et C
E
, banquiers. • 

A partir d'hier, mardi 10 mars, les bureaux 

du JOURNAL et de la CAISSE GÉNÉRAL DES ACTIONNAI-

RES sont transférés rue de R;chelieu, 112, et boule-

vard Montmartre, 21, hôtel Frascati. 

Bourave de fart» du 10 liant 185». 
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°/°iFin 

Au comptant, D" c. 
1 courant, — 

70 80.— Baisse 
71 15.— Hausse 

- , I Au comptant, D" c. 92 25.-
4 B'* \ Fin courant, .-

Baisse 

15 c. 
25 e. 

25 c. 

atr ooasPïANrx. 

3 Ojoj. du22déc... 70 80 
3 0[0 (Emprunt) 

— Ditol855... 
4 0[0j.22sept 
4 1)2 0]0 de 1825... 
4 I[2 0i0del852... 92 25 
4 1 [2 OlO (Emprunt). 

— Dito 1855...' — — 
Act. de la Banque... 4200 — 
Crédit foncier 620 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC.,— 

Oblig.delaVille (Em-
prunt 25 millions. 

Emp. 50 millions... 1040 — 

Emp. 60 millions... 377 50 

Oblig. de la Seine... 203 75 

Caisse hypothécaire. — 
Palais de l'Industrie. 77 50 

Quatre canaux 1105 — 
Canal de Bourgogne. 

OBXMINB D£ 71E COTÉS ATS WAWLqtSMT. 

Paris à Orléans 1455 — 
Nord = 977 50 
Chemindel'Est(anc) 847 50 

•— (nouv.) 785 — 
Paris à Lyon 1475 — 
Lyon à la Méditerr.. 19S0 — 
Midi 835 — 
Ouest 835 — 
Gr. central de France. 616 25 

Bordeaux à la Teste. — — 
Lyon à Genève.. < v-. 
St-Ramb.àGrenoble. 662 50 

Ardennes et l'Oise... 590 — 

Graissessacàliéziers. 603 — 
Société autrichienne. 792 50 

Central-Suisse 540 — 

Victor-Emmanuel... 615 — 

Ouest de la Suisse... 542 5Q 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

RUE ST-MARTIN, 245, A PARIS 
vendre par adjudication, même sur une enchè-
> en la Chambre des notaires de Paris, le 17 

mars 1857. 
Revenu net, 11,800 fr. 

Mise à prix : 180,000 fr. 

^dresser : 
ME

 COTTIN, notaire, rue Meslay, 14. 
(6687) 

CAFÉ-RESTAURANT DE FRANCE 
place de la Madeleine, 9 (fonds, matériel et droit 
au bail), à vendre par adjudication, en l'étude de 
Me ACLiOQUK, notaire à Paris, rue Montmar-
tre, 146, le 28 mars 1857, à midi. 

Mise à prix : 30,000 fr. 
.(6763)* 

RAISONRUE CTÀRELU> A PARIS, 
d5r,r®' mêtne sur une enchère, en la chambre 

l v aires.dePar,s' 31 mars 857. 
«evenu : 3,480 tr. 

Mise à prix: 36,000 fr. 

.Presser à U'BOUDIN OK VEKVHIIN, notaire. 
rue Montmartre, 131. .(6757) 

Ventes mobilières. 

COMPAGNIE LYONNAISE 

DES OMMRIS, VOITURES ET 
VOIES FERRÉES 

AVIS AUX ACTIONNAIRES. 

Le gérant de la compagnie lyonnaise ^des Om-
nibus, voiture» et voies ferrées a l'hon-
neur de prévenir MM. les actionnaires porteurs des 
titres n°s 176 à 325 — 351 à 375 — 576 à 600 — 
776 à 800 — 1126à 1150 - 1176 à 12U0 — 1976 
à 2000 — 2026 à 2050 — 2076 à 2100 — 2301 à 
2325 — 2576 à 2600 — 2626 à 2650—2676 à 2725 
- 2751 à 2800 — 3001 à 4000 — 4076 à 4100 — 
4201 à 5250 — 9801 à 10,000 — 10351 à 10400 
-50061 à 50062—50068—50166 à 50170-50203 

à 50222-50376 à 50390—50501 à 50600—50794 
à 50798— 50924 à 50927-51044 à 51053- 56544 
à 56S50—56651 à 56652-56654, 

Que, faute par eux d'acquitter dans le délai 
d'un mois, soit d'ici au 12 avril, le paiement du 
deuxième appel ( 25 fr. par action ), exigible de-
puis le 1er septembre 1856, leurs actions seront 
vendues, sur duplicata, à la Bourse de Lyon ou à 
celle de Paris sans qu'il soit nécessaire de recourir 
aux formalités de justice ni d'ajouter au susdit 
délai aucun délai de distance, le tout sans préju-
dice du droit que la société conserve de poursui-
vre personnellement les actionnaires en retard 
(article 15 des statuts). (17431) 

mm MARITIME 
VICTOR MARZIOU ET C, PLACE DE LA BOURSE, 10, 

A PARIS. 

MM. les actionnaires de la société Y01 mar-
xien et C* sont convoqués en assemblée gé-
nérale ordinaire pour le mercredi l'r avril pro-
chain, à une h-ure précise, au siège social, place 
de la Bourse, 10, à Paris, pour entendre le rapport 
du gérant et celui du conseil de surveillance sur 
les affaires de la société pendant l'exercice de 1856. 

Pour avoir droit d'assister à l'assemblée, il faut 
être propriétaire de dix actions et en avoir fait le 
dépôt à la caisse de la société trois jours au moins 

avant l'époque fixée pour la réunion. 
Paris, le 9 mars 1857. 

(17429) Le gérant, V. MAHZIOU. 

STÉ G. BRANDIS, DIFOIR ET C,E 

L'assemblée générale annuelle des actionnaires 
de la société (s. itrandiiM. Dnfoiir et V est 
convoquée pour le jeudi 26 mars, à trois heures, 
au siège de la société, 1, boulevard des Italiens. 

(17430) 

l'assemblée qui avait été fixée au 15 mars courant 
est remise au 20 avril prochain. 

RAVIX, 

(17425) 79, rue de Richelieu. 

SOCIÉTÉ DU PALMIER NAIN 
Les liquidateurs de la société du Palmier 

Nain ont l'honneur d'informer les actionnaires de 
cette société que le 3 avril 1857 il leur sera donné, 
en assemblée générale, communication des comp-
tes de liquidation, et qu'ils auront à prendre une 
décision sur la destination des fonds restant en 
caisse. La réunion aura lieu chez Lemardelay, rue 
Richelieu, 100, à quatre heures. Tout porteur 
d'une ou plusieurs actions sera admis à en faire 
partie. (17428) 

COMPAGNIE L'ÉLECTRIQUE 
Les gérants de la compagnie l'Électrique ont 

l'honneur de prévenir MM. les actionnaires que 

La société des Butn* de mer de Cabourg-
Oivcs, raison sociale AD. D'ENNERV et C*, dont la 
siège est à Paris, boulevard Saint-Martin, 14, n'a 
rien de commun avec la société immobilière des 
Bains de mer et, Casino de Cabourg, récemment 
mise en liquidation. 

La société Ad. d'Ennery et C°, qui vient de par-
tager à ses actionnaires 10 pour .100 de dividende 
pour la première année, reste en pleine et entière 
exploitation. (17424) 

1 Vc,TNTS Wklir Modèles de toutes es-
li\M de IHlÙiyijli pèces de machines à 
vapeur et hydrauliques fonct"ant pr démonst0"». Sp. 
de balances de précision pressais, chimie,etc. Exé-
cutent sur plans. GÉRARD et Ce, ps" de la Pompe,18, 

(17432) 

il nilDAfVT 41 > Chausaie-d'Antin, au 1"" 
llli Dlil Uil I , Vente et échange de cachemire:. 
deFrancoet de l'Iule. Atelier pour les réparations. 

.(17375)* 
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Le greffier, NOËL. 

Suirant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, sixième cham-

bre, le 21 novembre 1856, 

Louis DELHOMME, âgé de 40 ans, anci?n fa-

bricant de tissui élastiques, ayant demeuré à 
Paris, rue Moret, 4, défaillant, 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple, 1» pour avoir fait des dépenses person-

nelles excessives; 2° pour avoir, dans l'inten-

tion de retarder sa faillite, fait des achats pour 

revendre au-dessous du cours ; 3° pour avoir 

tenu des livres irréguliers et incomplets, 

A été condamné à trois mois d'emprisonne-

ment et aux dépens, par application des articles 

685, 586 du Coae de commerce, 402 du Code 

pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

conformément aux articles 600 et 42 du Code de 

commerce. 

(6"9) Le greffier, NOËL. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, septième cham-

bre, le 3 octobre 185b, 

Jean-Baplisle-Juslinien MASSON, âgé de 30 

ans, directeur des bains à Fécamp, y demeu-

rant, 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple, 

A été condamné, sur son opposition à l'exécu-

cution d'un jugement rendu contre lui par dé-

faut, le 12 décembre 1851, à treize mois d'em-

prisonnement et aux dépens, par application des 

articles 585, 586 du Code de commerce, 402 du 

Code pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

conformément aux articles 600 et 42 du Code 

de commerce. 

(6780) Le greffier, NOËL. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, huitième cham-

bre, le 30 décembre 1856, 

Joseph-Ferdinand CLDRUE, âgé de 49 ans, 

serrurier, demeurant à Paris, rue du Fauhourg-

du-Temple, 58, 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple, pour avoir été de nouveau déclaré en 

faillite sans avoir satisfait aux obligations d'un 

précédent concordat, 

A élé condamné à quinze jours d'emprison-

nement tt aux dépi ns, par application des arti-

cles 585, 586 du Code de commerce, 402 du 

Code pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

conformément aux articles 600 et 42 du Code 

de commerce. 

(6784) Le greffier, NOËL. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, sixième cham-

bre, le 26 décembre 1856, 
Louis-Françoiâ-Vieter DESCHAMPS, âgé de 

48 ans, ancien loueur de voitures, demeurant à 

Grenelle, rue du Commerce, 37, 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple, 1° pour n'avoir pas fait au greffe, dans 

les trois jours de la cessation de ses paiements, 

la déclaration exigée par les articles 438 

et 439 du Code de commerce, ni déposé 

son bilan ; 2° pour n'avoir tenu que des 

ivres incomplets et irréguliers, n'offrant pas 

sa véritable situation active et passive, et 

pour n'avoir pas l'ait exactement inventaire, 

A été condamné à cinquante francs d'amende 

«taux dépens, par application des articles 585, 

586 du Code de commerce, 402 du Code pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

conformément aux articles 600 et 42 du Code 

de commerce. 

(6782) Le greffier, NOËL. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, septième cham-

bre, le 26 décembre 1856, 

Léon-Paul LEROUX, âgé de 26 ans, mar-

chand de nouveautés, demeurant à Elbeuf, rue 

du Marché-Saint-Louis, 11, 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple, pour avoir l'ait des dépenses personnel-

les excessives, pour avoir l'ait, dans l'intention 

de retarder sa faillite, des achats pour revendre 

an-dessous du cours, pour n'avoir pas fait au 

greffe du Tribunal de commerce, dans les trois 

Ijçurs de la cessation de ses paiements, la décla-

ration exigée par les articles 438 et 439 du Code 

de commerce, et pour n'avoir tenu que des li-

vres incomplets et irréguliers et n'offrant passa 

véritable situation active et passive, 

A ét.'; condamné à six mois d'emprisonne-

ment et aux dépens, par application des arti-

cles 585, 686 du Code de commerce, 402 du 

Code pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

conformément aux articles 600 et 42 du Code 

de commerce. 

(6783) Le greffier, NOEI. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, sixième cham-

bre, le 19 décembre 1856, 

GEISMAR-HENEC.&géde 66 ans, marchand, 

demeurant à Paris, rue Montholon, 27, 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple : 1° pour n'avoir pas fait au greffe du 

Tribunal de commerce, dans les trois jours de la 

cessation de ses paiements, la déclaration près 

crite par les articles 438 et 439 du Code de com 

merce; 2° pour avoir tenu des livres irrégu-

liers et incomplets; 3» pour n'avoir pas fait 

exactement inventaire, 

A été condamné à cinquante francs d'amen-

de et aux dépens, par application des ar-

ticles 585, 586 du Code de commerce, 402 du 

Code pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

conformément aux articles 600 et 42 du Code 

de commerce. 

(6784) Le greffier, NOËL. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 
police correctionnelle de Paris, huitième cham-

bre, le 17 décembre 1856, 

Gabriel JARRY, âgé de 53 ans, colporteur, 

demeurant à Paris, rue du Gran i-Hurieur, 11, 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple, pour n'avoir pas fait au greffe du Tri-

bunal de commerce, dans les trois jours de la 

cessation de ses paiements, la déclaration, 

exigée par les articles 438 et 439 du Code de 
commerce, et pour n'avoir tenu que des livre» 

irréguliers et incomplets, n'offrant pas sa véri-

table situation active et passive. 

A élé condamné à six mois d'emprisonne-

ment et aux dépens, par application des articles 

585, 586 du Code de commerce, 402 du Code 

pénal. . . 
Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

conformément aux articles 600 et 42 du Cède de 

commirce. 
(6785) Le greffier, NOËL. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 
police correctionnelle de Paris, huitième cham-

bre, le 13 décembre 1856, 

Honoré-Olivier ROCHÉ, âgé de 69 ans, né-

gociant, demeurant à Montmartre, rue du Che-

min-des-Bœufs, 38, 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 
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simple, pour avoir été de nouveau déclaré en 

faillite, sang avoir satisfait aux obligations d'un 

précédent concordat, pour n'avoir pas fait au 

greffe du Tribunal de commerce, dans les trois 

jours de la cessation de ses paiements, la décla-

ration exigée par les articles 438 et 439 du Co-

de de commerce, et pour n'avoir pas tenu de 
livres, 

A été condamné à quinze jours d'emprison-

nement et aux dépens, par application des arti-

cles 585, 586 du Code de commerce, 402 du 
Code pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

conformément aux article* C00 et 42 du Code 
de commerce. 

(6786) Le g refiler, NOËL. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, septième cham-

bre, le 13 décembre 1856. 

Jean-Baptiste LECHERBONNIER, âgé de 51 

ans, imprimeur lithographe, demeurant à Pa-

ris, rue des Enl'anis-Kouges, 2, 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple, pour avoir contracté, pour le compte 

d'autrui, sans recevoir en échange aucune va-

leur, des engagements trop considérables, eu 

égard à sa situation, lorsqu'il les a conlraclés, 

A été condamné à trois mois d'emprison-

nement et aux dépens, par application des 

articles 585, 586 du Code de commerce, 402 du 

Code pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

conformément aux articles 600 et 42 du Code de 

commerce. 

(6787) Le greffier, NOËL. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, sixième cham-

bre, le 13 décembre 1856, 

Jules-Augustin SOUDAN, âgé de 47 ans, em-

ployé, ancien fabricant de chicorée, demeurant 

à Paris, rue Rambuteau, 52. 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple: 1° pour avoir fait des dépenses person-

nelles excessives ; 2° pour avoir tenu des livres 

irréguliers et incomplets, n'offrant pas sa véri-

table situation active et passive ; 3° pour n'a-

voir pas l'ait exactement inventaire, 

A été condamné i 50 francs d'amende et aux 

dépens, par application des articles 585, 586 du 

Code de commerce, 402 du Code pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

conformément aux articles 600 et 42 du Code de 

oommerce. 

(6788) Le greffier, NOËL. 

dUtVaill JUgeiIlCIH rendu pn* lo Tnîkunal d 

police correctionnelle de Paris, sixième cham-

bre, te 12 décembre 1856, 

Jean-Philippe-Onézime VEYBAT, âgé de 52 

ans, ébéniste, demeurant à Paris, rue d'Angou-

lêine-Saint-Honoré, 27. 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple, 1° pour n'avoir pas fait au greffe du 

Tribunal de commerce, dans les trois jours de 

la cessation de ses paiements, la déclaration 

prescrite par les articles 438, 439 du Code de 

commerce; 2° pour ne s'être pas présenté, sans 

empêchement légitime, devant le syndic de sa 

faillite, dans les cas et dans les délais fixés, 

quoiqu'il ait élé sommé de le faire; 3° pour 

avoir tenu des livres de commerce irréguliers 

et incomplets, n'offrant pas sa véritable situa-

tion active et passive, et pour n'avoir pas fait 

exactement inventaire, 

A été condamné à 50 francs d'amende et aux 

dépens, par application des articles 585, 586 du 

Code de commerce, 402 du Code pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

conformément aux articles 600 et 42 du Code de 
commerce. 

(6789) Le greffier, NOËL. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, septième cham-

bre, le 11 décembre 1856, 

Levy CERF, âgé de 48 ans, ancien marchand 

de vaches, demeurant à Paris, rue de Breta-
gne, 13, 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple, pour avoir été de nouveau déclaré en 

faillite, sans avoir satisfait aux obligations d'un 

précédent concordat, et pour n'avoir pas fait, 

au greffe du Tribunal de commerce, dans les 

trois jours de la cessation de ses paiements, la 

déclaration prescrite par les articles 438 et 439 

du Cole de commerce, pour n'avoir tenu que 

des livres irréguliers et incomplets, n'offrant 

pas sa véritable situation active et passive, et 

pour n'avoir pas fait exactement inventaire, 

A été condamné à un mois d'emprisonnement 

et aux dépens, par applicalion des articles 585, 

586 du Code de commerce, 402 du Code pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

conformément aux articles 600 et 4?. du Code de 
commerce. 

(6790) Le greffier, NOËL. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, septième cham-

bre, le 9 décembre 1856. 

Henri-Christophe CRAMMER, âgé de 36 

ans, ébéniste, demeurant à Paris, rue du Bac, 
n» 113, 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple, pour avoir, dans l'intention de retar-

der sa faillite, employé des moyens ruineux 

de se procurer des fonds, pour n'avoir pas l'ail 

au greffe du Tribunal de commerce, dans les 

délais voulus par la loi, la déclaralion de la ces-

sation de ses paiements, pour n'avoir pas tenu 

régulièrement ses livres de commerce, et pour 

n'avoir pas fait exactement inventaire, 

A été condamné à trois mois d'emprisonne-

ment et aux dépens, par application des arti-

cles 585, 586 du Code de commerce, 402 du 
Code pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

conformément aux articles 600 el 42 du Code 

de commerce. 

(6791) Le greffier, NOËL. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, sixième cham-

bre, le 9 décembre 1856, 

Louis-Victor T1BLE, âgé de 24 ans, mar-

chand de vins, demeurant à Boulogne, rae des 

Menus, 5, 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple pour avoir tenu des livres irréguliers 

et incomplets, n'offrant pas sa véritable silua-

tion active et passive, et pour n'avoir pas fait 
exactement inventaire, 

A été condamné à 50 francs d'amende et aux 

dépens, par application des articles 585, 580 du 

Code de commerce, 402 du Code pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

conformément aux articles 600 et 42 du Code 
de commerce. 

(6792) Le greffier, NOËL. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnel!» de Paris, huitième cham-
bre, le 27 novembre 1856, 

Joseph GOMBEL, âgé de 42 ans, marchand 

de draps et de linge d'église, demeurant à Pa-
ris, rue des Singes, 8, 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple, pourr n'avoir pas fait au greffe du Tri-

bunal de commerce, dans les trois jours de la 

cessation de ses paiements, la déclaration exi-

gée par les articles 438 et 439 du Code de 
commerce, pour n'avoir pas tenu les livres 

prescrits, et pour n'avoir pas fait exactement 
inventaire, 

A élé condamné à deux mois d'emprisonne-

ment et aux dépens, par application des articles 

585, 586 du Code de commarce, 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

conformément aux articles 600 et 42 du Code 
de commerce. 

(6793) Le greffier, NOËL. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, huitième cham 

bre, le 26 novembre 1856, 

François-Antoine LISCH, âgéde61 ans, bou-

langer, demeurant à Montmartre, place Belhom-
me, 13, 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple, pour n'avoir pas fait au greffe du Tri-

bunal de commerce, dans les trois jours de la 

cessation de ses paiements, la déclaration exigée 

par les articles 438 et 439 du Code de commer-

ce, pour n'avoir tenu que des livres irréguliers 

et incomplets, n'offrant pas sa véritable situa-

tion active et passive; el pour n'avoir pas fait 
exactement inventaire, 

A été condamné i seize mois d'emprisonne-

ment et aux dépens, par application des articles 

585, 586 du Code de commerce, 102 du Code 
pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

con'ormément aux articles600et 42 du Cole de 
commette. 

(67111) Le greffier, NOËL. 

articles 585, 586 du Code de commerce, 402 du 

Code pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

conformément aux articles 000 et 43 du Code de 

commerce. 

(6798) Le greffier, NOËL. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, sixième cham-

bre, le 20 novembre 1856, 

Jean COMBES, âgé de 48 ans, voilnrier, de-

meurant à Paris, rue du Chemin-Vert, 43, 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple : 1° pour n'avoir pas fait au greffe, dans 

les trois jours de la cessation de ses paiements, 

la déclaration exigée par les articles 438 et 439 

du Code de commerce; 2° pour n'avoir pas tenu 

de livres de commerce, 

A été condamné à deux mois d'emprisonne-

ment et aux dépens, par applicalion des arti-

cles 585, 586 du Code de commerce, 402 du 
Code pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

conformément aux articles 600 et 42 du Code 
de commerce. 

(67 95) Le greffier, NOËL. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, sixième cham-

bre, le 18 novembre 1856, 

Salomon LEVY, âgé de 26 ans, marchand de 

draps, demeurant à Paris, rue des rossés-Mont-
martre, 7, 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple, 1° pour s'être livré, dans le bul de re-

tarder sa faillite, à des emprunts et autres 

moyens ruineux de se procurer des fonds ; 2° 

pour n'avoir pas fait exactement inventaire ; 

3° pour avoir lenu des livres irréguliers et in-

complets, n'offrant pas sa véritable situation 
active et passive, 

A été condamné à trois mois d'amprisonne-

ment et aux dépens, par applicatio» des articles 

585, 586 du Code de commerce, 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

conformément aux articles 600 il 42 du Code 
de commerce. 

(6796) Le greffier, NOËL. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police coriectîonnellc de Paris, septième cham-

bre, le 15 novembre 1856, 

Paul-Marie GlttALDON, âgé de 27 ans 1|2, 

;ommissionnaire en habits de confection, de-

meurant à Paris, rue Méhul, 1, 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple, pour n'avoir pas fait au greffe du Tri-

bunal de commerce, dans les délais voulus par 

la loi, la déclaralion de la cessation de ses paie-

ments, pour n'avoir pas tenu régulièrement ses 

livres, et pour n'avoir pas fait exactement in 

ventaire, pour s'être livré à des emprunts et 

avoir employé des moyens ruineux de se pro-

curer des fonds, dans l'intention de retarder sa 

faillite, pour s'êlre livré, dans la même inten-

tion, à des circulations d'effets de complaisance 

t fait des achats pour revendre au-dessous du 

ours, 

A été condamné à un mois d'emprisonnement 

et aux dépens, par applicalion des articles 585, 

586 du Code de commerce, 402 du Code pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

conformément aux articles 600 et 42 du Code 

de commerce. 

(6799) Le greffier, NOËL. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, huitième cham-

bre, le 15 novembre 1S56. 

Jean-Adolphe LETUVË, âgé de 36 ans, fa-

bricant d'ornements, demeurant à Paris, rue 
Castex, 8, 

Commerçant failli, prévenu de banqueronte 

simple, pour n'avoir pas fait au greffe du Tri-

bunal de commerce, dans les trois jours de la 

cessation de ses paiements, la déclaration exigée 

par les articles 438 et 439 du Code de commer-

ce; pour n'avoir lenu que des livres irréguliers 

et incomplets, n'offrant pas sa véritable situa-

tion active et passive, et pour n'avoir pas fait 
inventaire, 

A été condamné à dix jours d'emprisonnement 

et aux dépens, par application des articles 585, 

586 du Code de commerce, 402 du Code pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

conformément aux articles 600 et 42 du Code 
de commerce. 

(6*97) Le greffier, NOËL. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal d 

police correctionnelle de Paris, huitième cham-
bre, le 15 novembre 1856, 

Pierre-Alexandre-Gralien DEFRANCE, 8„ 

de 27 ans, tonnelier, demeurant à Paris, rue de 
la Cité, 30 ; 

Daniel-Ernest SOREPH, âgé de 35 ans, mar-

chand colporteur, demeurant à Paris, rue du 

Faubourg-Sl-Martin, 83, 

Commerçants faillis, prévenus de banqueroute 

simple, pour avoir fait des dépenses excessives 

(personnelles) ; pour n'avoir pas fait au greffe du 

Tribunal de commerce, dans les trois jours de 

la cessation de leurs paiements, la déclaration 

exigée par les articles 438 et 439 du Code de 

commerce ; pour n'avoir pas tenu de livres, et 

pour n'avoir pas fait exactement inventaire, " 

Ont été condamnés chacun à six mois d'em 

prisonnement et aux dépens, par application des 

Suivant jugement rendu parle Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, sixième cham-

bre, le 14 novembro 1856, 

Charles-Bameh BRISSAC, âgé de 64 ans, né-

gociant, demeurant à Paris, rue Neuve-Saint-

Eustache, 16, 

Mayer BRISSAC, âgé de 50 ans, négociant, 

demeurant à Paris, rue Neuve-Sl-Eustache, 16, 

Commerçants faillis, prévenus de banqueroute 

simple, pour avoir de nouveau élé déclarés en 

faillite, sans avoir satisfait aux obligations d'un 

précédent concordat, 

Ont été condamnés chacun à quinze jourB 

d'etoprisphuement et aux dépens, par applica-

lion des articles 5S5, 586 du Code de commen-

ce, 402 du Code pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

conformément aux articles 600 et 42 du Code 
de commerce. 

(6800) Le greffier, NOËL. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de Paris , septième 
chambre, le 12 novembre 1856, 

Victor VANELLE, âgé de 28 ans, marchand 

colporteur, demeurant à la Chapelle, rue Léon, 
16, 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple pour avoir été de nouveau déclaré en 

faillite sans avoir satisfait aux obligations du 

précédent concordat-, 

A élé condamné à un mois d'emprisonne-

ment et aux dépens par application des articles 

585, 586 du Code de commerce, 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussi-

gné, conformément aux articles 600 et 42 du 

Code de commerce, 

(6803) Le greffier, NOËL. 
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Suivant jugement rendu par lelTribunal d
e 

police correctionnelle de Paris, sixième cham-

bre, le 7 novembre 1856, 

Alexandre COLARD, âgé de 39 ans, peintre 

en bâtiments, demeurant à Paris, rue de Gre-
nelle-Saint-Germain, 171, 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple 1» pour avoir fait des achats de mar-

chandises pour les revendre au-dessous du 

cours dans l'intention de retarder sa faillite ; 

2" pour n'avoir pas tenu de livres et n'avoir pas 

fait exactement inventaire ; 3° pour n'avoir pas 

l'ait au greffe, dans les trois jours de la cessa-

tion de ses paiements, la déclaration exigée par 

les articles 438 et 439 du Code de commerce ; 

4" pour ne s'êlre pas présenté en personne de-

vant le syndic de sa faillite, et ce sans empêche-

ment légitime, 

A été condamné à un mois d'emprisonne-

ment et aux dépens par application des articles 

585, 586 du Code de commerce, 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

conformément anx articles 600 et 42 du Code 
de commerce, 

(6804) Le greffier, NOËL. 
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Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, huitième cham-
bre, lo 14 novembre 1856, 

Jean-Baptiste BERGERON, âgé de 36 ans, 

fabricant de boutons, demeurant à Belleville, 

chaussée de Ménilmoiilant, 24, 

Commeiçant failli, prévenu de banqueroute 

simple, pour avoir été de nouveau déclaré en 

faillite, sans avoir satisfait aux obligations d'un 

précédent concordat, el pour n'avoir pas tenu 
de livres, 

A été condamné à un mois d'emprisonne-

ment et aux dépens,par application des articles 

585, 586 du Code de commerce, 402 du Code 

pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

conformément aux articles 600 et 42 du Code 
de commerce. 

(6801) Le greffier, «OEL. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, huitième cham-

bre, le 12 novembre 1856, 

Nicolas-Charles BARTEMER, âgé de 61 ans, 
maître maçon, demeurant à Paris, rue Page-

vin, 16, 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple, pour avoir été de nouveau déclaré en 
faillite, avant d'avoir satisfait aux obligations 

d'un précédent concordat, pour n'avoir pas te-

nu de livres de commerce et pour n'avoir pas 
fait inventaire, 

A été condamné à un mois d'emprisonne-

ment et aux dépens, par application des arti-

cles 685, 686 du Code de commerce, 402 du 
Code pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

conformément aux articles 600 et 42 du Code 
de commerce. 

(6802) Le greffier, NOËL. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, huitième cham-

bre, le 6 novembre 1856, - ^ 

Louis-Narcisse REY, âgé de 34 ans, négo-

ciant en spiritueux, demeurant à Paris, rue 
Saint-Jacques, 7, 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple, pour n'avoir pas lait régulièremeni in-

ventaire, et pour n'avoir tenu que des livres ir-

réguliers et incomplets, n'offrant pas sa vérita-
ble situation active et passive, 

A élé condamné à trois mois d'emprisonne-

ment et aux dépens, par application des arti-

cles 585, 6S6 du Code de commerce, 402 du Co-
de pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné» 

conformément aux articles 600 et 42 du Code 
de commerce. 

(6805) Le greffier, NOËL. 
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(0809) Lfigreffie,, 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, septième cham-

bre, le fl novembre 1856, 

Joseph-Marie PAQUET, âgé de 31 ans, phar-

macien, demeurant à Paris, rue Laffilte, 34, 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple, pour n'avoir tenu que des livres irré-

guliers et incomplets, n'offrant pas sa véritable 

situation aélive et passive, et pour n'avoir pas 

rait exactement inventaire, 

A élé condamné à un mois d'emprisonne-

ment et aux dépens, par applicalion des articles 

685, 586 du Code de commerce, 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

conformément aux articles 600 et 42 du Code de 

commerce. 

(6806) Le greffier, NOËL. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, sixième cham-

bre, le 6 novembre 1856, 

Georges DESMUR, âgé de 38 ans, négociant, 

demeurant à Paris, quai Saint-Paul, 4, 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple. 1" pour avoir, dans l'intention de re-

tarder sa faillite, fait (les achats pour revendre 

au dessous du cours ; 2° pour avoir lenu des 11-

Suivaut jugement rendu parle Tïfojkau, 

police correctionnelle de Paris, septième«L 

bre, le 5 novembre 1856,
 W1
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Pieire-FraoçoU-Eugène LE VERT, te j
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Commerçant failli, prévenu de bananeraie 

dmnle. pour n'avoir nas tenu de livres -*-simple, pour n'avoir pas 

tiers, 

A été condamné à 50 francs d'amende ci
 m 

dépens, par appjicatioi des arli-les 585, 580 à 

Code de commerce, 4«)2 du Code pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier «oussi» 

conformément aux articles 600 a 42 du (3 
de commerce, 

(6810) Le greffier, NOEI,. 

Suivant jugement rendu par le Tribun il lie 

police correctionnelle de Paris, septième cluua-
bre, le 29 octobre 1856, 

Jean-Augusiin SALLES, Agé de 58 ans, fa-

bricant de conserves alimentaire», demeurant i 

Paris, faubourg Saint-Denis, 67, 

Commerçant failli, prévenu de nanqnetottt 

simple, pour n'avoir pas tenu d'écritures régu-

lières, et pour n'avoir pas l'ail inventaire, 

A été condamné à quatre mois d'emprisonne-

ment et aux dépens, par application des article! 

585, 586 du Code de commerce, 402 du Code 
pénal. 

Pour extrait délivré par te greffier soussigné, 

conformément aux articles 600 et 42 du Cole de 

commerce. 

(6811) Le greffier, NOËL. 
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Avis d'oppoeiitiou. 

Suivant conventions verbales, M. 
Joseph DEGKORGE, marchand de 

vin-Fraiteur, et la dame son épouse, 
demeurant ensemble à Neuilly, pla-
ce de la Mairie, 2, 

Ont vendu à M. Paul-Louis CHE-
vrtELîX et dame Louise-Anne MO-
RIAC, son épouse, demeurant à Ver-
sailles, rue de l'Orangerie, 28, chez 
M. Chevreux père, 

Le fonds de marchand de vin-
Iraiteur qu'ils exercent dans une 
maison sise à Neuilly, place de la 
Mairie, 2, moyennant, outre diver-
ses conditions, un prix payable le 
premier avril mil huit cent cin-
quante-sept, jour de l'entrée en 
jouissance. 

Les époux Chevreux élisent domi-
vile, pour la signification de tous 
actes ou oppositions, en la demeure 
de M. Moriac père, ferblantier à Ar-

genteuil. (17433) 

Vente» nioliillères. 

VENTES PAR AUTORITÉ CK JUSTICE 

Le M mars. 
En l'hOtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(1014) Tables, chaises, canapé, fau-
teuils, poêle et ses tuyaux, etc. 

En une maison sise à Paris, rue de 

la Victoire, 90. 
(1015) Bureau, casiers, coffre-fort, 

fauteuils, chaines, pendules, etc. 

Le 12 mars. 
En l'hôtel des commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(1011) Tables, commodes, bureaux, 

pendule, forge et accessoires, elc. 
(1016} Tables, armoire, canapé, fau-

teuils, guéridon, pendule, etc. 
(1017) Comptoirs, divans, fauteuils, 

glaces, pendules, etc. 
(1018) Bureau avec casier en chêne, 

presse â copier, comptoir, etc. 
(1019) Bureau, poêle, armoire, glace, 

commode, pendule, chaises, etc. 
(1020) Vêtements d'homme, redin-

gotte, habit, paletot, gilets, etc. 
(1021) Bureaux, casiers, chaises, ta-

bleaux, armoire, table de jeu, etc. 
(1022) Comploirs, pendule, chaises, 

secrétaire, 100 châles assortis, etc. 
(1023) Comptoirs, appareils à gaz, 

buffet acajou, chaises, etc. 

(1024) Soufflets, forge, enclume, 
lléau, poêle, 3 voitures, etc. 

«"1025) Comptoirs, glaces, chapeaux, 

casquettes, coupon» de tissus, etc. 
Rue Duperré, 4. 

;i026) Glace, bibliothèque, bureau, 

armoire, étagère. 

En une maison sise a Pans, rue de 
la Chaussée-d'Anlin, 21. 

(1027) Canapés, fauteuils, chaises, 

piano, pendules, commode, etc. 

iEn une maison sise à Pans, rue 
de la Victoire, 90. 

1028) Bureaux, pupitre, fauteuils, 

' chaises, rideaux, coffre-fort, etc. 

Eu une maison sise à Paris, rue 
«aint-Nicolas-d'Anlin, 49. 

(I0W) Buffets, tables, chaises, bu-
reaux, commodes,pendules, etc. 

A Paris, rue du llac, 5. 
(1030) Comptoir, glaces, chaises, ap-

pareils ù gaz, 20 paletots, etc. 

En une maise rueBasse-du-Rempart, 
passage Sandrié, 3. 

(1031) Forge, 2 enclumes, 6 étaux, 

machines à percer, bureau, etc. 
Place de la commune de Montmartre 
(1012) Canapé, fauteuils, prie-Dieu, 

bibliothèque, commodes, etc. 

(1013) Bureau, chaises, monuments 
en pierre et en marbre, etc. 

Le 13 mars. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(1032) Bureaux, bibliothèques, envi-

ron 600 volumes, cartonnier, etc. 
(1033) Forges doubles, étaux, ma-

chine à percer, l lot de 1er, etc. 
Rue de la Paix, 5. 

(1034) Riche mobilier en bois doré, 

palissandre, acajou, chêne, etc. 

Cabinet de M» MOLLARD, avocat à 
Paris, rue Baurepaire, 20. 

D'un acte reçu par M" Boissel et 
son collègue, notaires à Paris, le 
vingt-cinq février mil huit cent cin-
quante-sept, 

11 appert : 

Que M. François BOUILL1N, méca-
nicien, demeurant à Mâcon, alors 
loge rue de la Michodière, 27, à Pa-
ris, 

El M. Louis-Joseph NICOD, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de 
Provence, 28, 

Ont formé une société commer-
ciale en nom collectif, sous la rai-
son NICOD et C", pour, l'exploita-
lion et la mise en commun de la 

propriété d'un brevet d'invention 
de quinze ans que M. Bouillin a 

pris le dix mars mil huit cent cin-
quante-six sous le n° 26,618, pour 
la fabrication des persiennes en fer, 
à lames de fougère ; 

Que- cette société aura une durée 
égale à celle dudit brevet; 

Que son siège est à Paris, rue de 
Provence, 28 ; 

Que M. Nicod sera seul chargé de 
l'administration et aura seul la si-

gnature sociale. (6227)— 

Par décision prise entre les deux 
associés formant la société KOM-

(iEN et C'% constituée sous seing 

privé, en date du dix janvier der-
nier, enregistré, ont apporté les 
modifications suivantes : 

Le siège de ladite société, jadis 
rue des Amandiers-Popincourt, 20, 
est transféré rue Saint-Louis, 72 (au 
Marais ) ; 

L'exploitation de mécanicien cons-
tructeur, faisant partie d'une des 
branches d'industrie que ladite so-

ciété devait exploiter, est annulée; 
Dans l'acte modifié il était dit que 

les deux associés avaient la signa-
ture sociale, etc. Cet article a été mo-

difié par celui-ci : A l'avenir nulle 
solidarité n'existera entre les signa-

tures des deux associés, soit â l'é-
gard des tiers, à tel titre que ce 
soit ; 

M. J. Komgen signera 1. KOMGEX 

etC»,et M. Ch.-F. WINEM signera 
Ch. KOMGEN etC'«. 

Chacune de ces signatures engage 
personnellement celui des deux as-

sociés qui en aurait fait usage. 
L'effet des présentes modifications 

a eu lieu à partir du premier mars 
dernier. 

J. KOMGEN et Ci* 
—(6228) Ch. KOMGEN el C'' 

Etude de M« PET1TJEAN, -agréé, rue 
Rossini, 2. 

D'un jugement rendu par le Tri 
bunal de commerce de la Seine, le 
vingt-cinq février mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré, 

Entre : 

1» M. CAMUSET, négociant, de-
meurant à Montmartre, avenue du 
Cimetière ; 

2° Et M. BESSON, négociant, de 
meurant il Montmartre, rue Tholo-
zé, 6, 

11 appert : 

Que la sociélé en nom collectif 
pour l'exploitation d'un établis-
sement de marbrier à Montmar-
tre, qui a existé entre les par-
ties suivant acte sous signatures 
privées, en date à Paris du quatre 
août mil huit cent cinquanle-cinq, 
enregistré audii lieu le quatre août 
mil huit cent cinquante-cinq, folio 
38, recto, case 4, par Pommey, qui 
a reçu six francs décime compris, 

A été déclarée dissoute à partir du 
vingt-cinq février mil huit cent cin-
quante sept ; 

Et que M. VENANT, demeurant à 
Paris, rue des Jeûneurs, 21, a été 
nommé liquidateur judiciaire de la-
dite société, avec tous les pouvoirs 
que comporte cette qualité. 

Pour extrait : 

PETITJEAN. (6232)— 

Etude de M« JAMETEL, agréé à Paris, 

rue Laffilte, 7. 
D'un jugement par défaut rendu 

par le Tribunal de commerce de la 
Seine, le vingt-cinq février mil huit 

cent cinquante-sept, enregistré à 
Paris le six mars mil huit cent cin-
quante-sept, folio 124, case , par 
Bourdaloue, qui a reçu six francs, 

Entre M. M01NTER, négociant, rue 
de Marseille, 11, à La Villette, agis-

sant au nom et comme gérant de la 
société J.-B. MOINIER et C'', connue 

sous la dénomination du Charbon 
français, 

Et M. DALLIER, négociant, rue 
Mazagran, 14, 

M. DUCLERC, négociant, rue Saint-
Georges, 49, 

11 appert que la société formée 

entre les sieurs Moinier et Dallier et 
tous autres porteurs d'intérêts, sous 

la raison sociale J.-B. MOINIER el 
C

ir
, et sous la dénomination de So-

ciété du Charbon français, ladite 

société en nom collectif a l'égard du 
sieur Moinier seul et en commandi-
te à l'égard du sieur Dallier et tous 
autres porteurs d'intérêts, a été dé-

clarée nulle, à partir dudit jour, 
comme n'ayant pu élre réalisée el 
n'ayant pas d'objet, 

Et que le sieur Richardière, de-
meurant à Paris, rue de la Victoi-

re, 9, a été nommé liquidateur de 
ladite société, avec les pouvoirs né-

cessaires pour mener à fin la liqui-
dation. 

Pour extrait : 
JAMETEL. (6239)— 

Elude de M" PET1TJEAN, agréé, rue 

Rossini, 2. 

D'un jugement rendu par le Tri-

bunal de commerce de la Seine, le 
vingt - cinq lévrier mil huit cent 
cinquanle-sepl, enregislré, 

Entre : 

1° M. Alfred-Charles PRUDHOM-
ME, propriétaire, demeurant à Paris, 
rue Uazariue, 3; 

2» M. Jean-Alexandre GOMBAULT 

DE MORTEMART, demeurant à Par 
ris, ruedeGrenelle-Saint-IIonoré. 16, 

3° Et M. Pierre-Antoine COLLARD, 
ancien notaire, demeurant à Bas-en 
Itasset, arrondissement d'Yssen-
geaux (Haute-Loire), 

11 appert : 

Que la sociélé en nom collectif 

qui a existé enlre les parties, pour 
l'exploitation du Comptoir général 
des fonds publics et des actions in-
dustrielles, pour la publication du 
journal le Censeur des chemins de 

fer et pour l'exploitation du Conten-
tieux général des chemins de 1er et 
des compagnies industrielles et fi-
nancières, 

A été déclarée dissoute â partir 
du vingt-cinq février mil huit cent 
cinquante-sept, 

Et que M. Delacroix, demeurant 
à Paris, rue de Rivoli, 81, a été nom-
mé liquidateur judiciaire de ladite 
société, avec tous les pouvoirs que 
comporte cette qualité. 

Pour extrait : 

PET1TJEAN. (6233) — 

Extrait prescrit par l'article 42 et 
suivant du Code de commerce. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait quadruple à Paris le vingt-
quatre février mil huit cent cin-
quante-sept, portant cette mention : 
enregistré à Paris le neuf-mars mil 
huit cent cinquante-sept, folio 126 
recto, case 8, reçu six francs, signé 
Pommey, 

MM. Jean-Jacob BRULEY aîné, fa-
bricantd'appareils à gaz, demeurant 
h Paris, rue de la Tour-du-Temple, 11 ; 

Jules-Pierre BRULEY jeune, em-
ployé, demeurant à Paris, rue de 
Malte, 56 ; 

Jean-Augusle BOUCHAREN, em-
ployé, demeurant à Paris, rue Sain-
te-Appoline, 7, 

Et Émile-Stanislas DE SERMET, 
employé, demeurant à Paris, rue du 

Faubourg-du-Temple, 8, 
Ont déclaré dissoudre, à partir du 

jour de l'acte extrait, la société for-

mée entre eux par acte sous signa-
tures privées du trente et un décem-
bre mil huit cent cinquante-trois, 

enregistré et publié, ayant pour ob-

jet l'exploitation d'une fabrique d'ap-
pareils à gaz. 

M. Jean-Jacob Bruleyest resté seul 
chargé de la liquidation de ladite 
société. 

Pour extrait certifié par le liqui-
dateur. 

Signé BRULEY. (6235) — 

Cabinet de M. Joseph BOUBÉE, avo-

cat, rue Neuve-Saint-Augustin, 30, 
à Paris. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le vingt-cinq fé-

vrier mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré, 

Entre : 

M. Édouard-Elienne GILBERT, né-
gociant, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-du-Temple, 21 

Et M. Viclor-Désiré NICOD, négo-

ciant, demeurant à Londres, Regent-
stree 1,-48, 

Il appert : 

Que la sociélé en nom collectif 
formée enlre les susnommés sous la 
raison sociale : GILBERT et NICOD, 

pour l'exploitation de la peinture, 
de la décoration et de la vente des 
porcelaines et de tant ce qui s'y rat-
tache, par acte passé devant M" Es-
née, notaire à Paris, en date du 
vingt-neuf octobre mil huiteentein-
quante-trois, enregistré et pubtié 
conformément à la loi, laquelle so-
ciété avait été contractée pour dix 
années, à partir du premier octobre 
mil huit cent cinquantet-trois, avait 
son siège à Paris, rue du Faubourg-
du-Temple, 21, et avait fondé de-
puis une maison de commerce à 
Londres, Regent-Streel, 48, 

A été dissoute d'un commun ac-
cord a partir dudit jour vingt-cinq 
février mil huit cent cinquante-sept. 

Les deux associés sont respective-
ment et exclusivement chargés de 
la liquidation, savoir: M. Gilbert, 
pour les affaires qui concernent la 
maison de Paris, et M. Nicod, pour 
les affaires qui concernent la mai-
son de Londres. 

BOEBÉE, avocat. (6238)-

D'un jugement rendu le vingt-
cinq février mil huit cent cinquan-
te-sept, enregistré, par le Tribuna' 
de commerce de la Seine, conlra-
dicioirement entre : 

M. UANNIUC, négociant, demeu-
rant à Paris, rue du Havre, 12 ; 

Mademoiselle ItASSE, négociante, 
demeurant à Montmartre, rue Pi-
gale, î; 

Et M. BAUX, fabricant de baleine 
parisienne, demeurant à Belleville, 
square Napoléon, », 

Il appert : 

Que la société de fait qui existait 
enlre les susnommés pour la fa-
brication de la baleine de corne et 

l'exploitaiion d'un bievel apporté 
en société par rnademoisells Basse, 

pour cette fabrication, a élé dissou-
te à partir du vingt-cinq février mil 
huit cent cinquante-sept, et que M. 
Drugerolle, demeurant à Paris, rue 

Sainl-Honoré, 247, en a été nommé 
liquidateur avec les pouvoirs né-

cessaires pour meuer à fin la li-
quidation. 

Pour extrait : 

—(6210) BRUGEROLLE. 

TRIBUNAL M COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite». 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemtnt» du 9 MARS 1857, qui 

déclarent la faillite ouverte el en 
fixent prouitoiremeni l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur LACROIX (Pierre), épi-
cier, rue Beaurepaire, 11; nomme M 
Lanseigne juge-commissaire, el M 
Trille, boulevard des Capucines, 41, 
sjndic provisoire i-N» 13811 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont Invites à 3e rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des ai-
semblées des faillites, MM, les crean 
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur MAUPET1T (Eugène-Flo-
rent), md de nouveautés à Bellevil-
le, rue de Paris, 168, le 16 mars, à 
10 heures (N» 13756 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit tes 
consulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BOURGEOIS (Nicolas), 
md de vins, rue de Beuilly, 19, le 16 

mars, h 9 heures (N° 13687 du gr.); 

Du sieur THÉVENARD (Eugène), 
épicier à Montmartre, rue des Pois-
sonniers, 27, le 16 mars à 10 heures 
(N° 13519 du gr.); 

Du sieur BIDAUT (Louis-Jacques), 
épicier à Belleville, rue de l'Orillon, 

19, le 16 mars, à 10 heures (N° 13715 
du gr.). 

Pour être procède, sous la prési-
dence de il. le juge-commissaire, aux 

vérification et alfirmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-

rification et affirmation de leurs 

créances remetlenl préalablement 
eurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LERLOU (Jean), enlr. de 

maçonnerie, rue Campagne-Premiè-
re, 12, le 16 mars, à 10 heures (N* 

12821 du gr.); 

Du sieur ANTOINE (François), 
loueur de voitures, rue de Rivoli, 
222, le 16 mars, à 9 heures (N° 13581 
du gr.); 

De la dame DEBRAINE (Eugénie-
Reine Regnauldol, épouse judiciai-
rement séparée quant aux biens du 
sieur Prosper), fabr. de vermicelle, 
ayant, demeuré à Montrouge, route 

d'Orléans , 86, actuellement l'aubg 
Poissonnière, 89, le 16 mars, à 9 
heures (N» 13636 du gr.); 

Du sieur DEVIN, nég., commiss., 
rue Saint-André-des-Arts, 44, le 16 

mars, à 1 heure (N° 13463 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cat, 

être immédiatement consultes tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 

{créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, d ms le 'lé-
lai de vingt jours, à duler de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes A reclamer MM 
les créanciers: 

De la dame BESSON (Jeanno-Sté-

phanie Goujon, femme séparée quant 
aux biens de Jean-Marie), lingère, 
rue de Mulhouse, 7, entre les mains 
de M. I.efrançois, rue de Grammont, 
16, syndic de la faillite (N° 13768 du 
gr.); 

De la dame veuve MAH.I.EFER 
(Clémentine - Alphonsine - Delphine 
Letellier, veuve du sieur), mde de 

modes, rue St-Honoré, 3:)2, enlre les 
mains de M. Gillet, rue St-Lazare, 
43, syndic de la faillite (N° 13763 du 
«r.); 

Du sieur AL1MANG, ancien nid de 
vins-traiteur à Belleville, boulevard 
de Belleville, 23, enlre les mains de 
M. Bourbon, rue llicher, 39, syndic 
de la faillite (N° 13686 du gr.); 

Du sieur CHASSANG, nég , rue St-
Victor, 83, enlre les mains de M. La-
coste, rue Chabanais, 8, syndic de la 
faillite (N" 13735 du gr.); 

Du sieur BIGNET (Guslave), maître 
de lavoir à Vaugirard, rue du Tran-
sit, 12, entre les mains de M. Pas 

cal, place de la Bourse, 4, syndic de 
la iaillite (N« 13695 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
delà loi du 28 mail 831, être procède 

d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement apré» 
l'expiration de ce délai. 

LEME ORTELSZBÎRGEB, léîil* 

nom du failli. . 
Ordonne que le syndic lui PfW 

compte de sa gestion (N* U» «
l 

gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 17 février 1857, 

lequel déclare nul et de nul effet lé 
jugement du 20 janvier dernier, dé-

claratif de la faillite du sieur PES-

TA1LLE, entrepreneur de balimcnls, 
â Issy, rue du Parc. 

Rapporte ledit jugement ; remet 
en conséquence le sieur Pestaille au 
même et semblable état qu'avant 
icelui. 

Ordonne que le syndic rendra 
compte de sa gestion, et que, aussi-

tôt, ses fondions et celles du juge-
commissaire cesseront (N» 13702 du 
r.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 20 février 

1857, lequel fixe définitivement au 
20 février 1856 l'époque de la cessa-
lion des paiements du sieur VEY-

BAT, ancien tapissier marchand de 
meubles, rue de la Fcrme-des-Ma-
thurins, 13 (N« 13414 du gr.). 

Arrêt de la Cour impériale de Pa-
ris, en date du 15 janvier 1857, le-
quel, statuant sur l'appel interjeté 
d'un jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, en date du 25 
août 1856, déclaratif de la faillite du 
sieur SOLEME, négociant en toiles, 

rue Saint-Martin, 207, 
Infirme ledit jugement, et sta-

tuant au principal, dit qu il y a lieu 

de déclarer en faillite le sieur SO-

.M. Lclrançois, demeurant a £ 
ris, rue de (îrammont, 16. min* 
sairc à l'exécution du coin'»™ 
paovoia d'abandon, obtenu D»» 
sieur PÉLTIËR, cnlreprcneiftdel^ 

rassements, avant demeuréji g 
ly, rue de Chartres, S.le ldM * 
1855. ledit concordai hi.1.10 »

1
: 

21 du iiiêuieniois de décembre. K 

vient les créanciers rcla
 r

( 
que, faute par eux de prod: ti _ 

faire admet Ire leurs *w*«"i5 
ces dans le délai de tau» J«*j £ 
ne seront pas compris «ans 7 
partition de l'actif abandonne. 

RÉPARTITION-

MM. les créanciers jtoutoj£ 
firmes du sieur VAUJ g * 
courtier de Bourse, 
peuvent se présenter f

 llU0
„i. 

IVançois, syndic, r^Si•* 
16, pour toucher un 
16 centimes p. 100, deuxieaii 1 

tilion (N° 11225 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRA"
1

" 

POEKlNSlFFlSANCED'AC'lf. 

1». 11. On mois après taM» ;;„,< 

jugements, ciuuiue *%*S!
a
0

l
* 

dam l'exercice <lc ses droits « 

failli. 
Du «mars. 

Du sieur ALH'X 'JfiffiRt 
râleur, rue Bass^u-BM^^ 

personnellement (N ^ 

De la sociélé AL AUX <j t
 rl

, J 
râleurs, rue Basse-da-W^J^HS-
composée de Louis A a«xL 

mammaires (N» 13*»* '''' ;. QC 

Du sieur ANSArrr.);A^,
r
 H* 

lave), agenl *™Jv»rl 
nars, 12 (N° 13745 du gr.). 

Du sieur ROV, C0B«jggS de 
en marchandises., « ^.1. 

Strasbourg, 64 <P*J™**Jj£ii 

A8SF.MBI.nES DO 

NEUF HEERES : D"' "«"'efbCUlOi'''' 
te vérif. - Bercioux ei 

en marchandises, reau. ^ ^ 

A^sip:.^'^* 
bâtiments, synd. , 

Cudrue, serrurier, rera^
 t

0? 

UNE HEURE 112 : ^ 

fd, - Viret aîné, "'-^pce- r 
val, peintre conc.- ̂

 0t
«? 

rein, a huit. — -

Enregistré à Paris, le Mars 1857. F° . 
Iteçu deux francs quaranteîcentimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18.j 

Certifié l'insertion «ou» le 

Pour légalisation de la signature A. OuïOT , 

Le maire du 1" arrondissement, 


